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A. PARTICIPATION ET ORGANISATION DES TRAVAUX

1. La quatrieme session de la Conference commune des planificateurs s statisticiens

et demographes africains s'est tenue du 3 au 12 mars 1986 au siege de la CEA&

a Addis-Abeba. Elle a e*te* ouverte par le Secretaire exe*cutif de la Conmission

economique pour l'Afrique,

2. Participaient a la session des representants des Etats membres suivants :

Alge*rie3 Benin3 Botswana3 Burkina Faso3 Burundi. Cameroun* Cap-Vert, Comoress

Congo3 Cote d'IvoireD Djibouti, Egypte, Ethiopie, Gabon, Ghana, Guinee., Guinea-

Bissau, Jamahiriya arabe libyenne, Kenya, Lesotho9 Malawi, Mali3 Mauritanie5
rferoc, Mozambique3 Niger, Nigeria, Republique-Chie de Tanzanie, Rwanda, Senegal3

Sorralie, Soudan, Swaziland3 Otehad, Togos Tunisie3 Zaire3 Zairtoie et Zintabwe.

3o Y participaient en qualite d'observateurs3 des representants de la Prances

de l'Inde, de l'ltalie, de la Re*publique fe^i^rale d/Alleraagne3 du Royaume-U-ii

et de Itftiicn des Republiq.ues socialistes sovietiques,

4o Le Bureau de statistique ainsi que la Division de la population du secretariat

de l'ONU etaient represented -

5O Etaient ^galenent represented le Fonds des Nations Uhies pour l'enfance (UNICEP),
le ProgranuB des Nations Oiies pour le developpement (PNUD), le Fonds des Nations

Unies pour les activites en matiere de population (FNUAP) et le Haut comnissariat

des Nations Unies pour les re*fugie"s (HCR)e Rrenaient part aux travaux les

representants des Agences specialises de l'ONU ci-apres t 1'Organisation de

1'Aviation Civile Internationale, 1'Organisation Internationale du travail (OIT),
1'Organisation des Nations mies pour 1'alimentation et 1'agriculture (FAO)S

1'Organisation-.des Nations Uhies pour le developpement industriel (ONUDIh
1'Organisation des Nations Ohies: "pour 1 'education, la science et la culture (UNESCO),
1'Organisation mondiale de la sante (aiS) et le Programme alimentaire mondial (PAM),

6. Participaient Egalement k la session les casganismes intergouvernementaux

suivants : la Banque africaine de developpement (BAD), le Cairo demographic
centre (CDC)3 le Commonwealth Fund for Technical Cooperation (CFTC)3 le Groupe

des Etats d'Afriques des Caralbes et du Pacifique (ACP), l'Institut de developpement

economique et de planification (IDEP), l'Institut de formation et de recherche

de"mographiques (IF0RD)3 l'Institut sous-regional de statistique et d'£conomie
appliquee(ISSEA)3 1'Organisation de 1 Unite* africaine (OUA), le Regional "Institute
for -Population Studies (RIPS) et lTJhion douaniere et Economique de 1 Afrique

centrale (UDEAC)Q .

7. F^rticipaient egalement en quality d'bbservateurs, des representants du

Bureau intergouvememental pour 1'informatique (TBI), du Centre .europe*en de

formation des statisticiens £conomistes des pays en voie de developpement (CESD)9
du Centre de recherche de l'Institut international de statistique (ISRC)5 du
Centre de recherche de l'Institut international de statistique (ISRC)5 du Centre
de Munich pour le recyclage des statisticiens-economistes des pays en de*veloppement 3
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de 1'"Eastern African Statistical Training Center- (2ASTC)5 de l'Institut africain
et mauricien de sfcatistique et d'economie applique^ (lAIVLSEA.)9 de l'Institut du

Sahel (CILSS)s de 1 "'Institute of Statistics and Applied Economics1' (ISAE)3 de
1'Office statistique des cornmunaut^s Europeennes (0SCE)3 du Statistics Sweden^
et de 1'Uhiversite d'lbadan.

8. La reunion a elu le bureau suivant :

President : , Mo Abdelhafid Rouissi (ivjaroc)
Premier Vice-President % , .M.-E. Oti Boateng (Ghana)

Deuxierae, Vice-Resident : , '.-' M& Jean Tfezui Mve (Gabon)
Rapporteur 1 Ho f, Modise (Botswana)

B. ORDRE DU JOUR

9« La reunion a adopte l'ordre du jour suivant 2 , ■ ■ ' ■

Seance pl^niere

1. Allocution d'ouverture

2O Election du Bureau ■> ■

3- Adoption de l'ordre du jour

>U Preparatifs de la session extraordinaire de l'Assentolee generale
sur* la crise economique en Afrique , " :

a) Examen critique de la situation economique en Afrique

b) Execution h. l'echelle nationale3 sous-r^gionale et regionale du

prograirane prioritaire de redressement econpmique de 1'Afrique .. ... • "."■

5o Amelioration de la gestion economique des pays africains.j ..

6B Assistance technique et finaneiere dans les domaines de rla planificationss
de la statistiques de la demographie3 de l'informatique et de'la

documentationo .. ■ ■*

-Comite de la planification r

7- Election du bureau

8O Credit agricole et mobilisation des ressources en milieu rural

9* Planifieation sectorielle au seindes me^anismes de cooperation regionale

10. Ehtreprises multinationales africaines^ planifieation collective et

cooperation economique . .

, llo Perspectives sous-regionales : les pays du Comite* inter-Etats de lutte
contre la secheresse dans le Sahel (CILSS); . > ■
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12. Rapport sur la raise en oeuvre des systeires de prevision a court terme

et des modeles de planification multisectorieile . ;

13. Institut africain de developpement economique et de planification (IDEP)

14. Association des planificateurs africains

15° Rapport sur les activites de la CEA dans le dorraine de la planification

(1984-1985) et examen du programme de travail pour la periode 1986-1989
eu egard aux objecttfs a, atteindre3 aux problemes a resoudre et a. la
strat^gie a adopter pour la periode 1990-1995

16«. Adoption du rapport, .

Comite" defla statistique-

17. Election du Bureau

18. R61e des services africains de statistique dans la mise en oeuvre du
Plan d'action de Lagos .. :

19. Vers 1'autosuffisance en natiere de formation et de perfectionnement
des statisticiens "

a) Aspects generaux;

b) Formation;

c) Autres questions.

20. Rapport sur les activity de la CEA dans le dorraine de la statistique
(1984-1985) et examen du prograime de travail (1986-1989)3 eu egard aux
objectifs fixess aux problemes a resoudre et a la strat^giea adopter
pour la periode 1990-1995

21 o L'Association Africaine de, Statisticaie

220 Adoption du rapport.

Comite* de la -de"mographie

23- Election du bureau

24 „ Ihstituts regionaux de formation en natiere de population (reunion
conjointe des conseils d'administration du RIPS et de l'IFORD)

25 D Evolution de la population en Afrique

26. Rapport sur les activites de la CEA dans le domaine de la de"mographie
(1984-1985) et examen du programme de travail (1986-1989) eu egard aux
objectifs fixess aux problemes a resoudre et a. la strategie a adopter
pour la periode 1990-1995„ ■ -

27. Adoption du rapport. ■
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Comite de la documentation fet de I'inforraatique

■28. Election du bureau

29o Formation des documentalistes et iriformaticiens africains

30. Renforcement de la cooperation entre informaticiens :

a) Association des documentalistes3 informaticiens et bibliothecaires
africains

b) Association des informaticiens africains

31. Rapport sur les activites du PADIS (1984-1985) et examen du programme

de travail (1986-1989), eu e"gard aux objectifs fixe*s3 aux problemes a

resoudre et a la stratigie a adopter pour la pe"riode 1990-1995

32. Adoption du rapport.

Seances communes des -comite's de la -planification et de la statistique

33" Quelques etudes sur •

a) L'utilisation de la capacite industrielle dans les pays africains

b) Les rapports entre la production et le conanerce africains d'articles

manufactures

Seances communes des comites de la statistique et -de la de'mographie

34= Collecte et analyse des donnees demographiques o evaluation des

resultats de la se*rie de recensements de I98O en Afrique.

Comite nd te -de la -planification et de la de'mographie

35- Suivi de 1'execution du programme d'action de Kilimanjaro concernant

la population africaine

36o Le role des progranmes nationaux de regulation des naissances dans les

Etats roentores de la CEAe

Comitg mixte de -la planification^ -de la documentation et de -1'informatique

37- Questions relatives a la diffusion de 1'information au service de la

planification du de*veloppement economique0

Gomite mixte de la statistique, de la documentation et de 1 Jinformatique

38= Quelques aspects de la mise en place des bases de donnees statistiqueso
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Comity mixte de la 4emographie3 de la documentation -et de 1'informatique

39 - Rapport d'evaluation sur le reseau d'infonration demographique pour
1'Afrique (POPIN-AFRIQUE)

Reprise des seances plenieres

40. Questions diverses

41. Examsn du projet d'ordre du jour provisoire de la cinquieme session
de la Conference coimune

42. Examen des travaux roene*s au sein des differents comite*s et resume
des principales conclusions

43o Presentation du rapport de la Conference commune a la Conference
des ministres de la CEA,

C. CCMPTE RENDU DES TRAVAUX ;

Stance pleniere

Allocution d"ouverture (Point 1 de 1'ordre du jour)

10. La reunion a e*te" ouverte par M. Adebayo Adedeji3 Secretaire executif de la
CEA^qui a souhaite la bienvenue aux participants et a de*clare que la quatrieme
session de la Conference commune se tenait a une periode cruciale des activites
preparatoires de la Session extraordinaire de l'Assentolee generale des Nations
t&iies sur la Situation economique critique en Afrique3 qui doit se tenir du
27 au 31 mai 1986. II a egalement not^ que la Conference etait la premiere
reunion a se tenir apres 1'adoption en juillet 1985S par les Chefs D'Etat et
degouvernement de 1'Organisation de l'IMite Africaine (OUA), du PrograniKs
prioritaire de redressement Economique de 1'Afrique. 1986-1990=

11 „ II a informe' les participants sur les activites preparatoires de la Session
extraordinaire de 1'Assemblee generale 3 et a formule des observations sur le
Programme prioritaire. II a expriin^ l'espoir que la Conference fournirait des
donnees utiles a la preparation de la Session extraordinaire.

12c ^Afin que 1 'etablissement du document presente par 1'Afrique repose sur des
donnees^foornies par les pays eux-m§mes3 le Secretaire general de 1'OUA et le
Secretaire executif de la CEA avaient envoye dix. missions conjointes OUA/CEA
dans tous les pays africainso

13= A la suite de ces missions, des e*bauches de profils, par pays avaient ete
etablies3 conprenant diverses"donnees socio-economiques, les besoins de redressemsnt
economique des pays et les moyens d'action mis en oeuvre ou envisages,

14. Ces profils par pays feraient partie integrante et constitueraient une partie
essentielle du document final presente par 1'Afrique a la Session extraordinaire
de 1 Assembiee generale 9 et les participants a la pr^sente Conference etaient
invites a participer a la mise en forme definitive des profUs par pays.
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15- le Secretaire exe'cutif a ensuite formiie quelques.observations au sujet

du Programme prioritaire adopte par les Chefs d'Etat et de gouvernerosnt des

pays africains en juillet 1985-

16 „ II a souligne" que les participants devraient axer leurs efforts sur. 1 'analyse
des secteurs critiques du developpement en Afrique+ en particulier sur les causes

profondes des divers aspects de la crise, dans la mesui-e ou ils etaient charges

de 1'orientation des mecanismes de planification en vue de traduire en actions et

en projets le Programme prioritaire et d'en suivre 1 'application„ ,

17° H a constate que des efforts considerables avaient ete consentis dans le

domaine de la statistique, en vue de renforcer les services africains de' statis-

tique; toutefois3 ces services devraient produire une gamme plus large de dormers

den»graphiques et socio-economique fiables et regulieres. II etait, en consequence s

ne*cessaire d'ameliorer la gestion de ces services- et d'instaurer une collaboration

er-roite avec les decideurs et les planificateurs3 afin de faciliter 1'etablissement

de priorites en ce qui concerne 1'utilisation des donnees statistiquese

18o Eh outre j les problemes inherents a la croissance d^mographiqe» k la .reparti
tion inegale de la population et aux refugi^s avaient non seulement'persiste mais

avaient ete aggraves par les phenomenes de secheresse et de desertification dont

I'aimpleur s'^tait accrue au cours de ces derni^r^s anne*esD

19» II a - en outre indique qu'il iuportait de prendre des mesures destinies a

porter remede aux problemes a long terms lies a la croissance de*mographique:et

aux calamites naturelles et provoque*es par l'hornme. , '

20. Dans le domaine de 1'informatique et de la documentation, le Comite technique

charge d'e"valuer le programme regional du PADIS3 dont la creation avait 4te

recomnandee par la troisieme session de la Conference commune, avait ete etabli et

remplissait ses fonctions. . ;

21 o Le Secretaire exe*cutif a rappeie aux participants que les programmes d'infoma-
tibn ne comprenaient pas seulement des centres de documentation, des publications

statistiques et d'autres services classiques dans ce domaim, mais £galement des

systemes d'information sur la securite alimentalres des systemes d'alerte avances

et de surveillance de 1'environnement 3 des systemes d'information sur les ^changes

et d'autres services qui avaient une portee directe sur la promotion de l'auto-

suffisance collective et de 1'integration regionale dans le cadre du Programme

prioritaire pour 1'Afrique.

22 e II a done souligne que les pays africains devaient inclure des progranuBS

de documentation et d'information dans leurs plans nationaux de developperosntc

23- Le Secretaire executif a par ailleursr mentionne les problemes financiers

des institutions parrainees par la CEA - le RIPSS 11P0RD et 1TDEP - qui ■

concernaient particulierement la Conference comnune.
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24. Les Conseils d'administration de ces instituts se reuniraient au cours de la

pre*sente session,, et presenteraient leurs rapports a la Conference.

25. En conclusion le Secretaire executif a invite" les participants a de*battre de

fac.cn critique des differents sujets a 1'ordre du jour de la Conference et a formula
le souhait que son allocution ti'ouverture ait donne le ton des discussions -

Examen critique de la situation economique en Afrique (Point 4a de 1'ordre du j«ur)

26. Uh representant du secretariat a pre"sente le document E/ECA/CM.12/5 sur "les
tendances generales dans 1 'Afrique en de'veloppement 3 en 1984-1985". Ha informe*
les participants que ce document servirait de base pour permettre a la Conference

commune de d(§battre des conditions economiques et sociales critiques del'Afrique.

27. II a donne* un bref compte rendu de la situation e'conomique de 1'Afrique en
mettant en lumiere les secteurs critiques e La situation alimentaire, qui e*tait
si grave ces dernieres annees sauf pour quelques pays, du fait de la secheresse et

d'autres calamites3 est redevenue nomHle en 1985° Malgre 1'augmentation qui a

e*te* enregistre'e par la valeur ajoutee de 1'Agriculture 3 - 3>2 p. 100 - 9

17 a 19 millions d'Africains auront encore besoin cette anne"e d'une aide estime*e
a un montant de 800 millions de dollars. Toutefoiss le redressement de 1'Agriculture

n'est que provisoire5 ayant re*sulte de meilleures conditions climatiques plut6t

que d'une ^l^vation instable du niveau de la productivity De m*?me3 les cultures

industrielles ont souffert d'un ralentissement de la demande interriationale^ La

production de p£trole brut 5 qui repre*sente une part importante de la production
de la region, a ete sans cesse soumise a la forte pression d'un narche* d^prirn^.

■Le secteur manufacturier3 tout en enregistrant une certaine reprise en 19803
a ^t^ entrave" par des problemes fondamentaux relatifs a la capacity de production,
a la gestion et a la fourniture de facteurs de production et d'energie*

28. Eons l'ensemble3 la production regionale a augmente de 2,8 p. 100 en 1985,
nais le revenu par habitant est tonto£ k 12 po 100 au-dessous du niveau de^!980o
Ceci cache toutefois d'importantes disparites entre les secteurs geographiques
et les groupes de revenus. Les investissemenis ont poursuivi leur ba;isse - afcteignant
un niveau inferieur de 1255 p. 100 a celui de 1980 - attribue" essentiellement au

d^clin constant des revenus petroliers. ': ;

29- Les exportations ont diirinue de 4,3 p. 100 en 1985s du fait des mauvais
r^sultats enregistres par les exportateurs de petrole, dont les exportations ont
baisse* de 6,6 p; 100, Parallelement3 les importations de cereales ont augments
de 20 p. 100 en 1984„ 5h consequence3 la part de 1'Afrique dans les exchanges

mondiaux est toirfoee a 452 po 100 pour les exportations et a 4 p. 100 seulerosnt
pour les inportations0 La situation en compte courant est constanment d^ficitaire,
se situant actuellenBnt a 4 p. 100 du PIB de la region. Les entries nettes de
capitaux ont stagne a un ixtntant de 9,7 milliards 3 d\X essentiellement a la reticence
des capitaux prives a s'engager dans la region= Ainsi, la dette reste critique,
atteignant 162 milliards de dollars a la fin de 1985 ets par voie de consequence,

le service de la dette a atteint 20 milliards de dollars5 soit 2936 po 100 des

exportations de biens et de services non facteurs.
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30. ToutefoiSj la dette n*a pas e"te" le seul probleme preoccupant. En fait,, la

necessity de reformes politiques s'est fait sentir plus vivement que jamais. A

cet egard, le Programme prioritaire de redressement economique de l"Afrique3

adopte par les chefs d'Etat et de g.ouvernement de 1 '00A, a appele un changement

radical depoiitictues et de priorites3 notamment en faveur de 1 'agriculture;

31- Le repre*sentant de la CEA a fait ensuite mention.des perspectives pour 1986.

II a indique" qu'il fallait s'attendre a une crbissarice ralentie de la production

regionale^ et notarnrent de 1'agricultures ainsi qu'a des perspectives peu favorables

d'apports de ressources, . .

32. Enfin,. il a mani£este 1'espoir que les deisats perrnettraient de cerner quelques-

unes des questions a examiner lors de la session extraordinaire de l'Assemblee

generale*

33. A la suite de cet expose 3 un large debat a port^ sur les questions soulevees

par le document presents par le ;secretariat 3 ainsi que sur des points precis

concernant certains pays,

34. /landis que les participants ont fe"licite le secretariat pour la qualite* et

l'ampleur du, document presents3 ils ont egalement exprim^ le souhait de voir

1'attention = ae concentrer davantage sur les causes de la crise que connait la

regipn3' crise qui ne constitue pas un simple phenomene cyclique, mais qui est

liee a la structure des economies et de 1'environnement international a-

35- Certains delegues ont souligne qu'il importait d'analyser la crise dans le

cadre fixe par le Plan d'actiqn de Lagos et des recommendations formulees par

la derniere Conference des ministres... II etait necessaire d'etre informe de

la maniere dont les objectifs fixes par le Plan d'action de Lagos ont e"te" atteints.

En m§me temps 3 en ce qui concerne les reformes et les mesures d'ajustement3 notamment

celles qui ont proposees par le, DT-U et la Banque mondiale3 aucun choix clair n'a

^t^ propose a la Conference, quant a la signification precise des reTormes

envisagees,^ car le cadre socio-economique est tres different d'un pays a l'autre.

Quant aux projections preparees par le secr^taris.t 3 on a souligie l'acuite du

probleme de la dette et la necessity de le mettre en avant dans les perspectives

elaborees pour l'economie africaine, car il allait s'agir d'un probleme roajeur au

cours de cette :ann£e<,

36. D'autres intervenants ont souligne 1 'importance du probleme de la dette, qui

constituait un obstacle-rreyeur au developpement de l'Afriqueo A la quasinjnaniinit^,

les participants ont demande" la creation d'un Comite special qui serait charge

d*e"tudier le probleme de la dette et de proposer des solutions pour en alle"ger

les effets. . .
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37. Plusieurs participants ont mis 1'accent sur certains aspects de la crise quis
selon eux, avaient ete negliges dans le document., Us ont notamment indique* qu'ils
consideraient 1 'enclaveroent comme une importante entrave a la croissance de nombreux
pays de la region. Dans un pays comae le Mali, par exenple, les couts de transport
resultant de cette situation repre*sentaient jusqu'a 30 p. 100 du coat, total des
ijrportations. Le problems de la decertification n'avait pas non plus-regu toute
1'attention voulues bien qu'il soit preoccupant non seulement pour les pays de
la zone sahelienne mais e^alement pour d'autres pays de la region,

38O> Mis a part les problemes internes qui sent bien connusr les facteurs externes
etaient considers par certains intervenants coinme pesant particuliereroent lourd
dans la crise actuelle* Alors que la plupart des pays de la region avaient re'siste'
a la crise de 1974-19753tel n'etait pas le cas pour la crise de 1980rl983en
raison du fait que les pays africains avaient epuise" leur capacite" d'emprunt.- A
cet ^gard, il convenait de renarquer que, alors que les organisations et: experts
intemationaux recoimsndaient aux pays africains d'appliquer une politique de
promotion des exportations> les pays d^velopp^s, dans le n£m temps, faisaient
obstacle aux exportations aftacaines en imposant des mesures protectionnistes et
en limitant les apports par des politiques de pr^ts a taux d'inte*r§t elev^s.

39« : A cet egard, des questions ont 6te* soulev^es sur la signification des mesures
de liberalisation proposers par le ME et il. a e"te soulign^ que, selon le. cadre
institutional des pays, ces mesures auraient n^cessairement une portee differente.

40. 11 a ^te propose que la dimension sociale soit prise en consideration dans
1 analyse de la situation ^conomique, les indicateurs economiques ne suffisant
pas a foumir une ijmge resile de la.situation, II convenait egalement de tenir
comptede la dimension politique car la mauvaise gestion des affaires publiques
avait joue un r61e essentiel dans la crise que traversait la region.

41 o Un certain norrfcre de participants ont souligne* que la cooperation africaine
au_niv^tu;sdus-r^gional devrait tenir une place plus inporfcante dans le document
qui sera remis a la prochaine session de la Conference des ministres- Par ailleurs,
quelques'questions ont e*te poshes sur des sujets particuliers concernant certains
Pays ;

42. I^s participants ont note 1'importance de l'industrie dans le developpement
de la region'. En particulier, il y avait lieu de prendre conscience du fait que
1'agriculture- ne pourrait connaltre de croissance substantielle sans une base, v
industrielle qui lui fc)urnirait les principaux intrants. L'importation de ces
intrants constituait une mauvaise solution dans la mesure ou la technologie
ijiportee n'e*tait pass dans la plupart des cas3 adaptee aux besoins de la region.
Eh consequence, il;:fallait rejeter la notion consistant a accopder la priority a
1'agriculture sans e"tablir les liaisons necessaires avec I'ii4ustrie, et retenir
un concept plus djitegri du processus de developpement.
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43* A 1 issue du debat, le representant du secretariat;..a fait remarquer que le
document ranis-aux participants avait pour objectif deservir de base aux
discussions;;' II a constate que 1'objectif vise avait ete atteiht3 le debat
ayant e"te" enriehissant et'arume*, et il a propose de' pousser plus loin 1'analyse

. sur de nombreux sujets, II a rappele qu'une reunion speciale sur le problem*
de la dette avait e*te proposee par les Chefs "d'Etat et de.gpuvernement de l'OUA
et que les actions en vue de materialiser cette proposition se poursuivaient *
A propos desprograrnraes d'ajustement du 5MI/il a rappele" que" la^-Corapission
avait deja publie" deux etudes sur cette question dans les numeros'de 1 'Etude

^tt^Tt^10™ ^conomi^ues et sociales en Afrique portant. sur les periodes
±9$2-19Wo Ces publications etaient disponibles au secretariat de la CEA, II

,a remarquS que le Met le' problems de I'ajustement faisaient l'objet de
noifcreuses controversess et a declare que le secretariat devait se contenter
de presenter et d'analyser les problemes, rrais en pouvait prendre position sur
des: questions pdlitiques, aussi iuportantes soient-ellesc II a enfin remerci^
les.intervenants pour leurs suggestions pertinentes et a declare* que le secretariat
avait. pria note des points d'Information particuHers souleves par les participants
et en: tiendrait compte dans toute la mesure du. possible. . . ' . . :■ . ■■

Execution 3 & l-'e\5helle rationale a sous-r^gionale -et- -regie-hale 9 du prograirare
prioritaire de redresaement economiqi^e"de 1 'Afrique (Point hb de l^rdre du _i

44^. En presentant ce point de l'ordre du Jour, le Secretaire executif a Witionne
les parties de son allocution d'ouverture relatives aux pre*paratifs en vue de la
session extraordinaire de l'Assemblee gen^rale des Nations Uhies sur la crise
econemque en Afrique, ppevue a New York du 27 au 31 nai 1986e II a indique qu'en
plus.des documents qui Etaient actuellement etablis par le Comite* preparatoire
a New York,l'OJA et la:CEA allaient egalenent presenter un rapport d'ensemble
sur les besoins des pays africaitts. Afin de disposer de donnees fiable? necessaires
pour preparer "ties docurrentS;, dix missions conjointes ont ete envoyees dans les

50 Etats menbres de la CEAO Les renseignenents recueillis par ces missions ont
permis d'entreprendre 1 Elaboration du document conjoint OUA/CEA. L'ebauche de
deux.parties dudit documents et^ presentee a la Conference commune ; l'une
portant sur les profils par pays et lrautre etant'une annexe statistiqueo Les -
profils par pays ont 6te uniformis© de faeon a porter sur les cinq points suivarits :
Evolution de la situation economique depuis 1980 ■ domaines prioritaires du
Programme de redressement de 1'economie nationale, 1986r199~0; principales reformes
apport^s dans le cadre du Programme de redressement de l'dconomie nationale,
I986-I99O3 montants estimates necessaires a 1'application du Programme de
redressement de l'feconomie natibnale; et montants estimatif requis. au titre du
service de la dette. I^s renseigneraents obtenus au cours des missions ont . - .
permis d'etablir, pour la plupart des paysa:un resume de deux pages environ. ■
II n'a pas ete" possible d'inclure des resume's plus longs, puisque meme avec
une moyenne de deux pages par pays, les profils par pays representaient plus
de 100 pages.^ Aucune information n'a pu etre obtenue pour certains pays sur
les deux derniers points susmentionnes. Les chefs des delegations participant
a la Conference comrune ont ete pries d'examiner ces profils par pays ainsi que
les deux tableaux figurant en annexe 3 d'y apporter toute modification et de
presenter leurs versions revisees au secretariat de la CEA avant le mercredi 5
mars 1986 au matin«
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45* S'agissant de 1'annexe statistiques le tableau 1 presente des informations
statistiques de base telles que la superficie9'la population, la density de
population, le PIB3 les taux de crcissance du PIB et le montant de la dette

exterieure. Ici egalement on a observe de noirfcreux ecarts concemant en

particulier la dette exterieure pour 1985, les coefficients du service de

la dette (obligations pour 1984) et les flux nets de ressources,

46. Le Tableau 2 a,trait au cout du programme prioritaire par secteur5 source
de financement, sous-region et payso Les tableaux 3 et 5 qui n'ont pas ete

presentes aux delegations concernent les ventilations en pourcentage obtenues
a partir du tableau 2 „

47. II a ete souligne" que, conpte tenu du caractere tres provisoire des ebauches
distributes aux chefs.de delegations} elles ne devraient pas.ltre rendues
publiques. -, :

48. Au cours des debats qui ont suivi, des questions ont ete soulevees a propos
du role qu'£tait censee jouer la Conference .commune dans les pre"paratifs en vue

de la session extraordinaire de 1'Assemble, generale des Nations Unies sur la

crise economique en Afrique. II a ete propose qu'un comity special soit mis

sur pied par la Conference comnune afin d'examiner les documents etablis pour
la session extraordinaire avant la tenue de la session extraordinaire de la

Conference des ministres de la CEA. Le representant du secretariat a toutefois

expliqu^'que les seules ebauches des parties du document qui e"taient pretes a

■^tre distribuees etaient celles dont etait saisie la Conference comrnuneo Les

missions sont revenues a Addis-Abeba a la mi-ferier et ont depuis lors travaille

tr&s duro ^Cependant., il n'a pas et6 possible de presenter une el)auche sur la

situation globale aux participants a la Conference comrrune. Toutefois s la

demande visant a ce que les ebauches soient distribuees aux pays avant la session

extraordinaire de la Conference des ministres de la CEA serait examinee avec les
autorite*s approprie*es de la CEA et de l'0UAo

49♦ l& plupart des delegations ont fait.savoir que le ternps qui leur etait *imparti

pour modifier les chiffres et reviser les profils par pays etait trop court0 Elles

ne disposaient pas a Addis-Abeba des donnees necessaires pour leur permettre de

r^aliser un travail satisfaisant. En outres il aurait fallu que les tableaux

statistiques conportent des notes, explicatives et que les sources des donnees

soient indiquees dans tous,les cas5 etant donne que les missions ont recueilli

des donnees aupres d'organisations differentes et que, dans certains cas3,ces

donnees n'^taient pas' coherentes* Dans sa reponse9 le representant du secretariat
a indique que 1'echeanc.e avait ete fixee au 5 mars pour permettre a ceux qui

avaient des modifications^ apporter de le faire. Si les modifications ulterieures

pouvaient e*tre envoyees a; tenps au secretariat par t£lex3 avant la preparation de
la version finale^ elles pourraient e*tre prises en consideration. II; serait

souhaitable que des notes explicatives figurent dans la partie relative aux
tableaux statistiaues <, ■ ■- '
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■Amelioration de -la gestiori de 1'econornie des pays -africains, ;■ quelques secteurs

critiques (Point 5 de 1'ordre du jour) ' :

50. Au tltre de ce point de 1'ordre du jour,, un representant du secretariat a,,
en presentant le document E/ECA/PSD.4/4 intitule "Amelioration de la gestion de
l'e*conomie des pays africains : quelques secteurs critiques"s declare que ce

docueimt avait ete initialement presente au Comite technique preparatoire plenier

a sa sixieme session tenue a Addis-Abeba en avril 1985. Le document avait ete

eiabore dans le cadre des documents debase sur les questions economiques inscrites

a 1'ordre du jour provisoire de la vingt et unieme session ordinaire de la Conference

des chefs d'Etat et de gouvernement de 1'Organisation de 1'unite africainej

documents devant, e*tre examines par le Comite technique preparatoire plenier et

la Conference des. nrinistres de la CEAO Le Comite directeur qui etait charge

d'eiaborer les documents sur les questions economiques pour la vingt et unieme

session de la Conference avait toutefois decide precedemment que la gestion de

I'economie des pays afriqains ne s.erait pas discutee en tant que question distincte

au cours de cette session. La. sixieme reunion du Comite technique preparatoire

plenier n'avait par consequent proc^de qu'a un exaroen preliminaire des questions

soulevees dans le document et avait recommande que celua-ci soit ^presente a la

Conference commune des planificateurs3 statisticiens et d,emographes» organe

beaucoup plus qualifie que le Comite pour s'occuper de ces questions *

51. Le representant du secretariat a explique que le document mettait 1'accent

sur certains domaines de la gestion qui n'avaient pas ete traites dans quelques^unes

des publications recentes sur la gestion de l'economie des pays africains ous s'ils

l'avaient 4t6> n'avaient pas encore fait l'objet de raesures gouvernementaleso Les

domaines en question etaient ; mesures pour une collaboration efficace etsoutenue

et cooperation entre le Gouvernement et les autres centres de decision dans

l'economie; mobilisation effective et utilisation des ressources financiercs;

approfondissement de la connaissance de la base de ressources naturelles et de

matieres premieres;, adoption de mesures destinees a preserver les VIressources

generatrices de richesse'; et a assurer leur productivite; ressources etrangeres3

developpement et croissance econpmique en Afriqueo Par ailleurs, les objectifs

du Plan d'action de Lagos avaient servi de point de depart pour l'examen de ces

questions3 a savoir les objectifs d'autonomie nationale et collective 9 de croissance

economique et, de developpement endogene et auto-entretenu qui ont tous deux des

incidence? sur la mobilisation, et la bonne utilisation des ressources,

52. Au cours des debats qui ont suivi la presentation du document, plusieurs

delegations ont feiicite le secretariat pour 1'initiative qu'il avait prise

d'elaborer un document sur une question d'une telle importance et qui donnait

a' reflechir. II a ete note qu'il s'agissait d'un sujet particulierement complexe

et difficile3 en particulier a cause du ncmbre d"Etats membres concernes par

1'etude et, de la difference de leurs choix economiques et politiqueSo Neanmoins3

un certain nombre de participants auraient souhaite que le document soit plus

empirique et se fonde sur les experiences particulieres de pays en ce qui conceme
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les questions soulevees. Certains ont estims que les prcolemes de gestion dans

des dorraines tels que 1'agriculture 3 1 'Industrie 2 la cooperation economiques

les coentreprises j le commerce etl 'environnement international ainsi que le

r61e de 1'education et de la formation auraient du1 e*tre examines dans le document,

II a ete recommande qu "a 1 'avenir les travaux visent essentielleirent le traitement

separe de ces questions et d'autres questions connexes en tenant dument compte

de 1'experience pratique des differents pays. II a par ailleurs e"te" note que

lesproblemes de gestion dans les pays africains avaient a la fois des dimensions

interieures et exterieures qui n'etaient pas clairement differenciees dans le

document. :Ona fait remarquer en outre que 1 "'analyse aurait pu egalement se

fonder sur un cadre theorique, De me^rae une analyse historique des problemes de

gestion de I'economie des pays africains pourrait permettre de niieux comprendre

la situation actuelle.

53- S'agissant des questions particulieres soulevees dans le document3 certains

participants ont souligne 1'importance du secteur prive* dans le processus du

de*veloppement c II a ete note que le secteur prive dans les pays africains etait

dans la plupart des cas des .succursales d'entreprises cornmerciales des pays

industrialists. II etait par consequent important que les gouvernments interviennent

d'urgence conpte tenu de la necessite de developper et de contrSler le secteur

prive autochtone et de promouvoir le role de ce secteur dans le de*veloppement

national-. Les participants ont souligne le r61e priinordial des entreprises

publiques, en particulier dans les entreprises a haut risque et dans les projets

qui necessitent de lourds investissements initiaux et de longues periodes de

gestion. La plupart des participants ont convenu qu'il etait necessaire de
rationaliser les activites de ces entreprises de maniere a leur permettre de

fonctionner efficacemento Toutefois5 s'agissant de la suggestion contenue dans

le document de faire payer les utilisateurs des services fournis par les entreprises

publiquess'de nombreux participants ont estime que cette mesure pourrait aller

a 1'encontre de 1'objectif de la satisfaction des besoins fondamantaux de la

population. Certains participants ont fait remarquer que les conditions politiques,,

e*conomiques et spciales de chaque pays etaient si differentes que les recomman-

dations generales visant a transformer les entreprises publiques en entite"s

rentables ne pouvaient avoir qu'une valeur indicative.

54. Certains participants ont souligne la necessite de renforcer les relations

entre la planification3 la programmation et la budg^tisation d'une part; et

1'utilisation accrue du systeme des cooperative's 9 ainsi que le recours a des

accords contractuels entre le gouvernement et les entreprises publiquas d'autre

part, ces me*canismes constituant des moyens efficaces de gestion et de contrSle

rigoureux des ressources„

55.' L'education et la formation ont ^te recbnnues necessairess mais certains

participants ont estime qu'il etait tout aussi important de prendre des mesures

pour retenir la nain-d'oeuvre•> II convenait de creer un environnement favorable

et notamment dbffrirdes conditions de travail attrayantes3 afin d'arreter l'exode

de la main-d'oeuvre qualifiee des pays africains.
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56. II a e*te constate que la forme et le contenu de 1'assistance technique avaient
change au^cours des annees. L'assistance technique jouait un r61e essentiela
particulierenent dans le secteur prive. Les gouvernements devaient toutefois
prater une grande attention aux couts non declares de 1'assistance technique
qui pouvaient £tre tres eleveso Les conditions de l'aide exterieure devaient
egalement e*tre revisees

57 . Le representant du secretariat a declare que bonne note avait ete* prise des
observations relatives au contenu du document et aux questions pertinentes qui

auraient du y figurero II a cependant rappele que ce document venait s'ajouter
a d'autres documents, et que son principal objectif 'etait de traiter un certain
nombre de questions qui etaient habituellenmt laissees de cdte dans le debat sur

la gestion de l'economie. Si toutes les questions pertinentes avaient ete" incluses
dans le document, celui-ci aurait ete difficilement maniable et peu adapte aux

travaux d'une conference de cette nature- Les conclasions du document repr^sentaient
le plus petit coimun d^nominateur5. etant danne* la nmltiplicite des orientations
philosophiques et ideologiques dans la region, Comme il avait ete mentionne
dans le docunEnt, le point de depart de 1'operation etait le Plan d'action de Lagos,
dont 1'application necessitait des choix difficiles dans 1'utilisation des
ressources3 celles-<;i etant3 de tout tenps, limiteesn Le representant du

secretariat a mis 1'accent sur le r61e du secteur prive, dont le potentiel etait
important, et a declare que.les gouvernements devaient prendre la decision de

soutenir ou non ce secteur. I^es recommandations relatives aux entreprises publiques
pouvaient ne pas s'appliquer dans tous les cas^ iiais il etait certainement possible
de fixer un juste prix a exiger de certains secteurs de la societe pour des services
rendus par les entr-prises pub.Tiqueb Le reprtsentant du secretariat a reconnu

que les problemes extemes etaient reels s nais a declare que les gouverneirents

africains devraient maltriser les aspects de- 1^environnerent exterieur qui

dependaient d'eux5 comme par exemple la recherche de nouveaux narches pour leurs
exportationso

Assistance technique et flnonciere elans les doraaines de la planification^- de la
-statistique, de la -deiflographie3. de 1 'infornatique et -de la.docurrBntation
(Point 6 de l'ordre du jour) \ ~ : '

58. Au titre de ce point de l'ordre du jour, les participants etaient saisis de
deux^documents 1 wAssistance technique fournie par la CSA dans les doiraines de la
planification:. de la statistique, de la demographies 6? 1'information etde la
docurrentation1' (E/ECA/PSDo4/5) et "Assistance technique et financiere dans les
domaines de la planification, de la statistique.-, de la demographies de 1'informatique
et de la documentation (E/ECA/PSDa4/6)o Le second, qui avait 6te e"labore par le

Departeinent de la cooperation technique pour le developperent (DCTD) a ete
introduit par un repr^sentant du Bureau de statistique de l'ONU a la. demande du

secretariat de la CE/L Le premier a ete introduit par un representant du secretariat.
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59. Le representant du Bureau de statistique de 1'ONU a resume les activity

du Departement de la cooperation technique, pour le developpement dans les trois

principaux domines interessant particulierement la Conference coimune, a savoir

la planification du developpement, la statistique et la demographie. II a

explique* que la cooperation technique dont il etait question avait ete fournie

suite aux besoins et demandes exprimes par les pays bene"ficiaires en vue de

renforcer leurs conpetences nationales dans ce domaines pour atteindre un certain

degre. d'autonomie dans 1'execution de leurs programmes de .developpement«

60. Dans le domaine de la planification du developpement 3 le Departement de la

cooperation technique pour le developpement avait3 au cours de la periode 1984-

1985, execute 47 projets nationaux dans 33 pays africains., Ces activite*s etaient

ax^es pour 1'essential sur des projets de planification de developpement national
global. La ne"cessite se faisait toutefois de plus en plus sentir de feurnir une
assistance dans des domaines du plus en plus specialises de la planification.

Par ailleurs, le Departement avait egalement prete son concours aux pays africains

dans les domadnes de la planification regionale et sous-nationale, du developpement

rural integre", de 1'integration de la fenme au developpement, etc...

610 Dans le domaine de la statistique, 79 projets nationaux avaient, au cours de

la periode 1984-1985s ete mis en chantier dans 38 pays africains. Leur execution

etait assuree par le Departement de la cooperation technique pour le developpement

avec l'appui materiel du Bureau de statistique de l'ONU qui travaillait en etroite

collaboration avec la Division de la statistique de la CEA. Cette assistance avait

ete sollicitee dans les domaines specialises de la comptabilite nationales des

statistiques du conmerce^ des statistiques economiques, y conpris les statistiques

industrielles et-les statistiques des prix, les enquetes sur la population et le

logementj le systeme d'etpt civil et les statistique? d'etat civil, les enqu§tes

sur les meYiages et le traitement informatique des donnees statistiques.

62. Le Departement de la cooperation technique pour le developpement avait continue

a fournir une assistance aux pays africains dans les domaines de la formation en

matiere de population s de 1'analyse des donnees demographiques ne*cessaires a la

formulation et a 1'application de politiques demographiques et de 1'integration des

variables demographiques e. la planification du developpement national.. Au cours

de la periode 1934-1935, le Departement avait execute 63 projets relatifs a la

population dans 33 pays= L'analyse de donnees de recensement constituait 1'essentiel

des projets finances dans ces pays au cours de cette periode. II avait egalement

continue a collaborer avec la CEA dans la fourniture d'une assistance aux pays

africains dans 1 ""execution de leurs programmes et projets en matiere de population.

63, Le representant du secretariat a indique que 1'assistance technique de la CEA

dans les domaines susmentionnes avait ete fcurnie principalement par le biais des

divisions organiques interessees, c 'est-a-dire les divisions de la recherche

socio-economique et de la planifications de la statistique et de la population.

Le Service des operations et de la coordination de 1'assistance technique (TACOO)

assurait la gestion et la coordination de cette assistance.
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64, Dans le domaine de la planification, la CEA avait fourni divers types d'assis-
tance technique et de services consultatifs aux pays africains au cours de la

periode 1984-1985= II s'agissait notamment d'une assistance dans 1'Elaboration

d'un plan intErimaire de redressement economique national, 1 'Etablissement de

systemes de provision a. court terme, 1'analyse de la situation Economique et

sociale, et 1'organisation d'une serie de tables rondes avec les donateurs. En

.matiere statistique3 1'assistance technqiue est essentiellement transmise par

le biais d'activitEs operationnelles dans le cadre de projets finance's par le

PNUD et le FMUAP3 a. savoir le Programme africain concarnant la mise en place de

dispositifs d'enquete sur les menages (FADEri)., le Programme de formation statistique

pour 1'Afrique. (PPSA)3 le Programme concsrnant la mise en place de services de;

comptabilite nationale et le Service corisultatif regional en statistiques dEmogra-

phiques* En matiere de population, le secretariat a fourni aux Etats membres des

services consultatifs en vue de 3a formulation des variables demographiques et1 r

leurs applications dans les doraaines de la planification du developpement3 de;

1'Evaluation des programmes de planification familiale3 de 1'analyse des donnEes

dEmographiques etc, Les deux instituts rEgionaux,, RIPS et IFORD, assuraient

la formation en demographie.

65- Enfin3 en matiere d'informatique et de documentation le PADIS fournissait

aux Etats membres une assistance portant sur 1'evaluation de 1'infrastructure en

place, le choix d'une configuration adequate pour les ordinateurs, la formation

du personnel administratif et technique., le trsnsfert des methodes et normes pour

le traitement de 1'information bibliographique3 etc.

66c Avant 1'ouverture du dEbat general sur les deux rapports, les representants

des differentes institutions des Nations Unies., de pays donateurs et d'institutions

nultilaterales et autres ont brievement decrit leurs programmes de cooperation

technique,

67. Le representant de la FAO a fait etat dune activite accrue en matiere de

statistiques agricoles et de planification, en rappelant en particulier 1'organisation

d'une sErie d'ateliers qui a abouti a la creation de 1'Association de planificateurs

agricoles en Afrique * II a ete egaleinent fait Etat de 1'assistance fournie aux

pays africains par le BIT en matiere de statistiques du Travail et d'enque*tes sur

les menages, travaux mane's;. avec le concours du Siege de l'orr, par des conseillers

rEgionaux bases en Afrique, En matiere de planification, il a Ete presentE un projet

conjoint BIT/FWUAP intitule "Population3 ressources humaines et planification du

developpement en AfriqueT?. II a ete precise que l'QNODI avait pour objectif priori-

taire de. contribuer au lancement de programmes industriels visant a accroitre la

productivite agricole et le coefficient d'autosuffisance alimentaire. Ijes participants

ont EtE invitEs a solliciter 1'assistance de l'ONUDI en matiere de planification

de l'industrie, le but etant de reduire la viinerabilite de 1'Economie nationale-

Le reprEsentant de l'UMICJEP a souligne ques pour son organisation, le principal

objectif de la planificaticn est d'assurer la survie de l'enfance et son Epanouisse-

mentc II a rendu hommage aux services statistiques pour les travaux qu'ils avaient
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effectuesconcernant le bien-^tre de la femrne et de l'enfance, en les assurant
de 1 appui ^constant et nultifoms de son organisation. Le representant de l'OMS
a appele 1 attention des participants sur. le projet relatif a 1'organisation
ccnjointe par la CEA,_le Bureau de statistique des Nations Uhies et d'autres organises
d un stage de perfectionnement des statisticiens et des responsables de la sante
en matiere de planification et d'execution d'enquetes portant directeirent ou
indxrectenpnt sur la sante, ainsi que pour ce qui est de 1'elaboration de materiels
de formation et de directives concernant 1'organisation de telles enquStes.

68. Le representant de -la Republique Federale -d'AlIemagne a precise 1'dirportance
^contribution de son pays au developperant de l'Afrique, la priorite etant

accordee k la formation de planificateurs ainsi qu'a la collecte de donnees
d^mographiques et economiques. II a appele 1'attention des participants sur les
travaux de Centre de taich pour lc- recyclage des statisticiens-economistes des
pays en.developpement en rappelant que les IMiversites de son pays accordaient
cies bourses d etude pour 1 'enseigtiement de 1 "econoirde. Le reprSseritent de
±a France a precis^ que 1'assistance technique foumie par son pays etait de
plus en _plus ax^e sur la formtion d'economistes et de speca^ldstes de la
conptabilite" nationale, conpte tenu notamment de la n^cessit^ de fomer des
specialises capables de negocier, sur un n£nB pied d'egalite, avec les institutions
Internationales. Toutefoiss la penurie de rrHcro-economistes et de specialistes
de la conptabilite rationale confirmed s'dtait traduite par des difficulty de
recrutenent. II a lance un appel poui^ que les prograimes d'assistance technique
Diiat^rale et mltilaterale soient mieux coordonn^So Le representant de 11JRSS
a appele 1 attention des participants sur les programmes organises par son pays
en matiere de formation de statisticiens et de specialistes dela planification
ae l gconomie nationale en provenance des pays en developperait, en precisant
qu oi ^taitdonn^ suite a toutes les demandes recues de recrutemeritV Les modalit^s
ae cooperation entre son pays et les pays en developpement en matiere de
Planification ne cessaient de s'ameliorer, et un cadre juridique avait ete defini.

69. Le representant de -la Suede a dome" les srandes lignes de 1'assistance offerte
par son pays dans les domines de la planification economique et de la statistique
et_ invite" les participants a en discuter plus longuemeht avec lui s'ils le souhai-
taient. Le representant du -RoyaiEBe-Uhi a expliqu^ que l'cbjectif d'ensemble du
programme de cooperation technique de son pays portait sur la creation d'institutions,
cnargees notamment de la securite aliirentaire, des programiBs demographiques3 du
developpement rural et de la gestion economique. II a decrit les activites actuel-
lement menees en vue d'etablir des programmes dans certains pays africains3 prc^rannes
susceptibles d amsliorer la capacite des bureaux de statistique a satisfaire les
besoms des utilisateurs d'infornation. II a souligne la necessite d'adopter
les procedures administratives necessaires au lancement des programmes aussi
rapidement etaussi efficacement que possible, .

70. Le representant du !iCpmmaiwealth Fund for ^technical Cooperation" a expose le
role de son organisation dans le domaine de la cooperation technique avec les Etats
membres du Commonvjealth. II a egalement fait part a la reunion des travaux de la
dixieme Conference des statisticiens du Commonwealth qui portait sur la cooperation
technique, et dont les participants avaient ostim? que les grands projets interna-
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tionaux tels que l'Ehqu§te noidiale sur la fecondite3 le ^Vograrnrre de mise eh place
de dispositifs naticnaux d'enquete sur les menages et le Programs de fonration

statistique pour 1'Afrique (PFSA) etaient plus efficaces qu'une assistance pcnctuelle
et ncn coordonne'e. II s'est declare favorable a une cooperation plus important? entre
les donateurs et a souligne la necessity de renforcer les services consultatifs

re*gionaux, L'observateur de l'Institut international de statistique a attire

1'attention sur les activites de cooperation technique de l'Institut et sur la
creation en 1982, du Centre de recherche dudit Institut3 et invite les particpants

a tirer avantage de ces organes pour re'pondre aux besoins statistiques nationaux.
Le representant de la Comnission des comnunautes europeennes a explique que

1'assistance technique fournie par la CEE (financee par le Ponds europe'en de

developpement ou directement par le Bureau de statistique des corarrunautes europeennes)
e*tait congue en fonction des priorites etablies par les pays signataires de la

Convention de Lome,, en particuUer dans le domaine alimsntaire D Ces activites

etaient menses en coordination avec les Etats mcmbres de la CEE,

71. Au cours des debats qui ont suivi3 plusieurs participants ont propose qu'un

rapport sur les projets executes par le Departercent de la cooperation technique

pour le developpemsnt (DCTD) et d'autres agences fasse irention des couts locaux

ou de la participation gouvemementale aux projets s en plus du budget du projet

finance sur fonds exte"rieurso 'One ventilation du budget entre ses divers postes
§ut e*te ^galement utileo Le representant du Bureau de statistique des Nations
Ihies a indique* que les couts locaux constituaient certes un element inportant

d'un projet3 mais,qu"il 4tait difficile, voire dans de nortoreaux cas iirpossible,
d'evaluer les sommes effecti^ment engagers. Bien que dans chaque document de
projet figure la participsticn gouverneirentale annoncee* les d^penses reelles
encourues e*taient rarement comptabilisees ou declarees. S'agissant de la

ventilation du budget entre divers postes tels que le personnels la formation3

le materiel etc- s il a repondu qu'il serait possible de le faire a 1'avenir si
la CEA le demsndait au DCTD.

72. Certains participants ont fait observer que l'efficacite des programmes de

cooperation technqiue devrait ^tre evaluee afin d'utiliser de facon plus rationnelle

les ressources limitees dont on dispose• Le representant du Bureau de Statistique

des Nations Ifriies a repondu qu'une requite similaire avait ete faite a la session

de 1985,de la Commission de statistique et:s bien qu'on ait admis la diffisulte de

le faire3 le Bureau de statistique e'tudiait les moyens d'evaluer ].'efficacite de

la cooperation technique en matiere de statistique 3 y compris les indicateurs de

1'amelioration de la disponibilite des statistiques de baseo

73» II a ete suggere que les divers institutions et pays donateurs coordonnent

plus efficacement leurs projets de cooperation technique. Le representant du

Bureau de Statistique des Nations Uhies a repondu qu'en depit des efforts faits.

pour coordonner les programmes de cooperation technique? la coordination des

operations journalieres des divers projets ne pourrait etre realised qu'au
niveau local 3 par exenple a travers le bureau du POT) dans le pays concerne\
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7^. Certains participants se sont plaints du coflt eleve des experts strangers
et ont propose* que l'on fasse appel a des experts locaux ou a des experts d'autres

pays en developpement dans le cadre de la cooperation technique entre pays en

developpement „ Le representant du Bureau de Statistique des Nations Uhies a

fait remarquer qu'en raison de la penurie gene"rale d'experts compe*tants dans

des domaines tels que la corrptabilite* nationale3 1'informatiques ete..s il etait
inevitable de payer des salaires elev^s si l'on voulait recruter des experts
competents. Le DTCD utilisait deja3 pour plusieurs projets3 les experts locaux
disponibles dans le pays3 ou recrutait dans les pays voisins des candidats
competents 0

75-_ Quelques.participants ont estime que2 d'apres le tableau sur les differents

projets executes par le IHCD et d'autres agences^ certains pays recevaient un
volume d'aade dem9Siir^3 tandis que d'autres pays recevaient un vplume tres faible-

Le representant du.. Bureau de Statistique des Nations Uhie a indigue que le

montant .total del'assistance pour chaque pays en developpement. pour, une pe*riode

donnee etait determine al'avance :sur la base d'une fornule pr^^tablie, telle ,■..

que l£s.chiffres indicatifs de:planification (CIP) pour 1 'assistance accordee - >■

parle FNUD. L'affectation-de ces fonds aux diff^rents projets e*tai£ faite a lai

demand© du gouvernenEnt3 selon les besoins prioritaires du pays» Le 0TCD9 ainsi

que les autres institutions^ internationales 3 pouvait seulement aider les ;

gotrvernements a definir leurs besoins et a formuler des projets apprbprieso A

cet ^gard, le representant du Bureau de Statistique des Nations Unies a suggere E
ques dans chaque pays3 1'office national de la planification ou de la statistique

prenne les dispositions necessaires ppur qUe les projets de planification du

developpernent ou les projets statistiques soient inclus dans les prograimes
natipnaux des la phase pre"paratoire du cycle de programmation du PMJD. Il a

ajout^que, dans le domaine de la statistique s le DTCD, en cooperation avec le
Bureau de. statistique de 1'QNU et la Division de la statistique de la CEA, etait

pr£t a aider les pays a identifier les principaux domines dela statistique a
inclure dans les prochains programmes nationauxD ■■,

76, En response a une question, le representant du secretariat a indique que le
Departement de la population et le projet finance par le FNUAP dans le cadre du
secretariat de HJDEAC travaillaient en e"troite collaborations et qu'il etait

difficile de distinguer leurs activite*s respectives.

77 • Certains particpants ont souligne que 1 'assistance dans le domaine de la
planification et de la statistique, en particulier de la conptabilite nationalers
devrait §tre e

73,- La delegation du Cameroun a signal^ que les contributions versus par son
pays au titre des frais de fonctionnement de 1'IFORD avaient ete omises' dans le

rapport du .secretariat* ..........

79 •.• . ;Bafin»r les participants ont exprime leur profonde gratitude pour ^"assistance
fournie aux pays afficains par les agences et institutions multilaterales et

bilaterales de financement dans les domaines de la planification 5 de la statistique

de 1 *informatique et de la documentation. Ils ont souhaite que cette assistance

se poursuivei qu'elle soit renforcee et soit ndeux adaptee aux strategies et

priorites fixees par les pays beneficiaireso
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CQMTTE DE LA ELMOTICAIIGN

80, li. Baba Top (Senegal) a ete elu president du Cardte de la planification,

iite IIe iiotselebane (I^sotlio) et :■- A.Kikwigize (Burundi) elus premier et deuxiene

vice-presidents, respectiverent ih Po B. Rweyeinaniu. (Rtpublique-Unie de Tanzanie)
a tite elu rapporteur D

Credit agricole et mobilisation des ressources en. milieu rural
(Point 8 de l'ordre du jour)

81^ Dans sa presentation du document E/BCA/PSD.,.4/7 relatif a ,une etude sur le

credit agricole et la robilisation des ressources en milieu rural, ie representant
du secretariat a mis I3accent sur le fait qus, sans un cadre institutionnel adequat
et de bonnes politiques de developpement, le credit aaricole n'avait qu'une inci

dence lindtee sur le d&veloppement rural, En effet, le credit agricole n'est qu'une
ccEiposante parmi tant d'autres qui ne neuveht avoir d'ii^act pbsitif sur la produc

tion gue si elles sont ninutieusement coordohnees. Son efficacite tient dans une

large i.nesure aui regime foncierP aux prix, aux taux d'interet, ^ I1 infrastructure

de ccotercialisation, aux services de vulgarisation et aux politiques fiscales

et d'epargne.;il est presque inutile de s'attaquer separ«m2nt S ces problemes corr-

plexes et etroiteiaent lieso Le representant du secretariat a egalement fait reisarquer
qu'en Afrique, en ce qui concerneelBinfrastructure financiere (secteurs bancaire et

financier), l!qn avait eu tendance a negliger les eanpagnes au profit des sieges

urbair-s du pouvoir, de I'autorite et de la clientele financiered Les banques comer

ciales etaient generalement concentrces en milieu urbain et se consacraient essen-

tiellement au financeroent des grandes exploitations agricoles, des industries de

consomation et du secteur du conmerce ext^rieur0 I^s banques centrales avaient

mene des politiques qui ont peu aide a la raise en valeur du systeire financier en

vue du develcpperrent rural, alors que les banques de developpement agricole sp^qia-
lisues n1 avaient pas encore eu d"incideaice notable dans les canpagnesn Le npuvement

cooperatif qui etait cense etre le fer de lance de la transfomatioh en milieu

rural n1 avait qu:un succes lirrdte dans de norbreux payso

£2. En ce qui concerne les taux d^interet,, le representant du secretariat a sculi-

gne que le taux d'interet rrqyen Jpreleve sur le credit agricole 6tait nettement inf^-

rieur au taux rtoyen de I1 inflation et, dans la plupart des cas> ces taux avaient

et£ fixes par lc lecislateur et n1 avaient €t£ revises que dans de rares caso Les
taux d'interet faibles limitaient serieuscment la capacite des institutions finan-
ci^res pour I1 octroi de credits aux poraalations ruralesn De faitp cela a generalerasnt

pour effet d'engendrer une dernande excessive de fonds, de sorte que les institu

tions adoptaient des politiques hautement selectives et derrsmdaient trcp souvent

un aval ou des biens en hypothequeo De; telles ^solitiques .cKduaient autonatiquement

les petits exploitants aux ressources liinitfces qui ne peuvent presenter des garanties.

83, Le representant du secretariat a par ailleurs soulictnc que la pratique de prix

realistes encourage les agriculteurs ^ accrottre leur production. Non .seulenent des

prix a" la production peu attrayants avaient un effet depressif sur la production.
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mais ils poussaient egalearent les producteurs 2 avoir recours au conserce illicite
dans les pays voisins ou les prix sont plus elevSs. En outre, le fajjble niveau des
prix de detail des denrtes vivrieres de base entrainait a terme 1B auto-consamation
de ces produits par substitution aux produits non subventicnnSs. Kn consequence, les
produits de base non subventionnes tels que le manioc, le millet disparaissaient alors
des narehes urbains au jircfit de produits ccnre le ri2 et le bit qui accroissent
fortement. la dependence aliitientaire de l'exterieur*

Mo S'agissant de la. mobilisation des ressources, le representant de la CEA a fait
ressortir qu'un iisportant aspect souvent nseconnu etait qu'elle est fonction du

developperaent agricole et de 1a introduction des refomec structurelles qui l'accorpa-
gnento II ne saurait y avoir.d' accroisserr^ent de l'epargne sans relevenient des revenus
des particuliers et aucune politiqueF fut-elle des plus avisees, ne pourrait r^issir
si les revenus stagnaient. Eh outre, dans le contexte africain, le probleire ne se
lindtait pas a I'auginentation du volume et du taux marginal de I'epargne, il consis-
tait egalement a faire en sorte que l'elevation du taux irarginal de l'epargne s'ex-
prime sous une forme financiere, ft cet egard0 l'ouverture de succursales en milieu
rural, permettant aux. populations d1 avoir facileEOit: acces aux institutions bancaires,
serait un atout majeur en matiere de rnobilisation des ressourceso II ne suffisait pas
d'integrer le. credit dans le cadre de la planification du developpemento Le point de
vue du banquier ctait dicte par son souci cle1 la rentabilig de son institution alors

que le planificateur se souci^lL Ce I'accixjidsement.de la production. En consequence,
il conviendrait de poursuivre 1' integration de 1' institution de credit avec le d%ar-
tement de la planification du liinistSre de I1 agriculture tant en ce qui concernc les
decisions politiques que sur le plan operationhel ou sur le terraino

5 participants,.ont felicite 1^ secretariat pour l8excellence et le caractere
d£taille de 1'etude. Certains des participants ont sixiger^ que les recotrandations

soit plus complSte, il etait necessaire de prendre en coqpte les besoins de credit
agricole dans la planification en matiere de production agricole. Au cours des debats
qui ont suivi, le Ccroite,a:mis I1 accent sur la neeessite d'un examen minutieux des

politiques des banques centrales africaines qui ^taient dans une large roesure reti-
centes au finanoement du credit agriccle, En outre, la siinplei affectation par les

banques ccnmerciales ^flun certain pourcentage de leurs ressources au credit agr^cole

n'avait pas produii les effets escompteso il a ete denande au secretariat de la CEA
d'effectuer une etude complernentaire plus detaillee a ce sujotD Les participants ont
egalernent souligne 1F inporfcance de la formation et le recyclage de ceux qui formulent
et executent les politiques de prix= : ; r

o60 ^Certains participants etaient d'avis qu'en matiere de credit agricole, le

probleroe ne reside pas tellernent dans I'insuffisance des ressources mais plutdt dans

la capacity de leur absorpticsu Par ailleurs, certains autres dSlegues ont fait savoir
que les conditions de credit accordees par les institutions financiSres etaient tr^s

rxgoureuGes et seule une proportion limit^e des populations rurales pouvait recourir

S ces emprunts, D'autres participants ont soulicin^ soe pour amsliorer la solvabilite
des agriculteurs ainsi que pour la mobilisation des ressources, Is elevation des revenus



E/ECA/CM. 12/29
Page 22

HHHB



E/HCA/CM. 12/29

Page 23

90. Auvudeces problenes etroiterrent lies et en tenant ccnpte^des insUtutions
de credit existantes ou potenUelles, le Condte a conclu que.le r6le de l'Etat
consistait surtout a arre"liorer la position de solvabilite des agriculteurs et de
susciter davantage son interet quant aux mecanismes institutiannels de credit par
I1 adoption des mesures suivantes en vue de la prcii-otion du credit et de la mobili

sation des ressources t

- incitations a la production agricole et stabilisation des prix?

- amelioration des relations entre les preteurs et les agrieulteurs, rK*amment
allegement des rouages bureaucratiques et lutte contre les lourdeurs adna-

nistraUves qui decouragent les emprunteurs potentiels?

- suppression ou allegement des mesures discriminatoires sur la propriSte des
des terres et autres biens ou sur leur utilisation (en parUculifir centre
les feinnes) <pi rendent racces au credit d'origine insUtutionnelle diffi
cile, voir inpossible, et d°une maniere gene*rale? amelioraUon de racces
a ces sources de credit pour les groupes qui en etaient jusgu'ici exclus

- amelioration de la protection contre les risques en faveur des pr@teurs et
enprunteurs potentiels, notaranent par la prototion de I1 assurance dans les
secteurs de I'agriculture et de l*e"levage, lorsque cela est possible, et
amelioration de la protection contre les risques de baisse des revenus et
de la productian agricoles face aux al&as cliiiiatiques et a 1'infestation
parasitaire avsnt et apres les noissohs et a des facteurs d'ordre instit-u-
tionnel tels que l'instabilite des marches*. II a egalement e^g suggere
que 1'etude soit diffusee a travers l°Afrique carme source de reference c

La planification sectorielle au sein des mScanisires de cooperation sous-regionale

9 de l'ordre du jourf "■ ' L

91 Le representant du secretariat a present^ le document e/BCA/psd,4/8 relatu:
a la planificaUon sectorielle au sein des mecanisires de coor^ration sous-regioncle
II a fait observer que cette etude avait ete realisee dans le contexte du Plan
dfaction de Lagos et de TActe final de Lagos, en mettant un accent partix^ulxer car
la faccn clont pourrait etre atteint l'objectif de la creation d'une coijnunautg&^n
miquTafricainTgrace a la consolidation et a V evolution apprcpr^ee des structuies
existant au niveau sous-regional. En tant que premiere etape, l^etude n a ports cue

sur deux secteurs, a savoir, ragriculture et 1- Industrie et ^f2^1^^!^^/
quelnues mgcanismes de cooperation sous-regionale en Afnque. D'autres etodes en
iatilre de planificaUon et portant sur d1 autres secteurs contanueraient a etre

effectueesc

Les banques devraient avoir des poliUques monetaires et de credit qui
reflatent les condiUons prevalent actuellenent en Afrique.
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92 o Ie representant du secretariat a indiqu& que la planification sectorielle au
niveau sous-regional en Afrique se caracterisait par-

a) L1 absence, d'une naniere geneVale, de Plans sous-regionaux autour desquels
articuler les projets sectoriels,- ~ ;

b) Des contraintes au sein des noribreuses structures sous-regionales du fait
de sensibilites d'ordre politique?

c) V absence de relations (horizontales et verticales) entre les plans national;
dans la sous-region, ce qui posait le probleine de savoir carment harnoniser les plans

afin d'eviter un chevauchenent des efforts?

d) Le fait que les donateurs n°etaient pas onclins a financer les projets rous-
Le financeraent ^.llait surtout aux projets nationaux;

e) Une penurie notable de main-d'oeuvre qualifi<ie pour realiser la planifica-

tion sectorielle au niveau sous-regional „

93, lie representant du secretariat a dit que ces contraintes cccpranettaient

considerableinent 1'execution efficace des projets sous-reVjionaux* Par ailleurs, l(§vo~

lutiqn eventuelle des structaires sous-regipnales vers une constiuhaute econoroique afri-

caine.d'ici 1'an 2000-rne pourrait se faire que si 1(on prenait des mesures rigoureuses

pour surnonter ces contraintes. On a. attire lgattention des participants sur les

reconinandations specifiques cor.tenues dans le aoturrcnt «*- relatives S la fagon ^ont

en pourrait remedier a cet etat de fait. Un accent particulier a etA mi^ sur xe role

eventuel que les fULPCC de la CEA pourraient.JQuer au niveau sous-regional a^^-. ^a

planificatiQn sectorielle, notan^ent concernaht 1' harmonisation des plans nationaux

et sous-regionaux*

94, Plusieurc participants ont felicitS le secretariat pour la quality et la clarte
du document present^. Au cours des debats qui ont suivi, diverses entraves S la
planification sectorielle au niveau sous-regional ont e"te" enumereesf S savoir s

a) Les differences ie priorites et de niveaux de develbp^ement^aii niveau

national?

b) Les difficultes rencontrees dans ,1a coordination des plans nationaux au

niveau sous-regional, etant eonne que les structures sous-regionales ne pouvaient se

nuer en entites supranationales; ^ ,

c) Le fait qu'il n°etait pas possible, sur le plan politique, de realiser
une planification combine gour des donaines sensibles tels que 1'alimentation et

les ressources en eau

d) La faiblesse des services de planificationf merre au niveau national;

e) L'absence des ressources necessaires pour renforcer les servix^es de plani

fication;
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f) La crise ecxsnoiaique qui sevissait ccs dernieres ..annees et qui avait amene

les gouverne^ents 3. saattacher davantage aux problanes nationaux qusa la cooperation

sous-regionale? toutefoisr le Conits a ct£ infonr^ do Velaboration d'un plan de

relance econanique a court terme dans le cadre de certains groupeinents sous-regionaux

et en particulier au.sein de la CEDEftO,

95. Le Ccndte a note la declaration faite par le delegue de l5OftCI selon laquelle

les aercpprts internationaux, notaiatient les plus grands sont plus efficients et

ont de ineilleurs resultata, financiers quand ils sont cores de facon autonome ou

mbfteo II .a iiidiqiis dans, oe pa$ze qucil y a lieu d?aider les Etats a trouver les

voles et moyens, d^ameliorer, la gestion de leurs aeroports internationaux en organi-

sant des s^nina^res sur ce sujst* Une rencontre de ce genre est prevue en juillet
1986 a Nairobi pour les Etats rnemSires de la ZEP*

96. On certain narnbre de propositions concernant la facon dont pourrait etre p

lioree la planification au niveau sous-regional ont 5te n»entionneeso II s'agit de \

a) La n^cessite de fonmiler des projets sous-regionaux susceptibles'de presenter

un intSret pour les Etats meanbres d'une sous-region et de generer dans le nfee temps

des avantages cor^iaratifs aiosi qu'une rentabilite;

b) La necessite d'elabprer des politicks nationales convergentes aux niveaux

macrc^cohcnuxjue et sectoriel;

c) La necessite de renforcer les services de planification au niveau national

de facon S realiser une planification jiidicieuse au nivfeau sous-regional)'

<X) La necessite^ en particulier dans J.e secteur industrielp de fonmiler des

plans directeurs nationaux con^ortant des projets susceptibles dB etre executes au

niveau regional, tels que larruLnoirs „ etc B „.,

97. R^x>ndant aux diverses questions poseesr le representant du secretariat a souli-
gne que Ja planification au niveau sous-regional revetait une importance capitale

pour atteindre l'objectif de la. creation -d1une Ccmnunaute economique africaine dMci
l'an 2000, tel qu'envisage dans l'Acte final de Lagos™ II y avait une convergence ,

accrue des priorites definies dans les differents pays africains, ce qui faciliterait

la cooperation et la, planification au niveau sous-regional „ En reponse ^ la question

relative aux secteurs sensibles tels cpe I5agriculture et les ressources en eauf; oh
a sgalerrent souligne qu'une planification connune dans ces secteurs 6tait a la fois

possible et souhaitabie= Si l"on faisait preuve de volontC' politique, il serait

regionaux nJavaient;pas pour but de remplacer les plans nationaux mais plutot de

garantir/l'existence'de nBcanisrres qui permettent d"harrooniser la planification
rationale,avec,les objectifs et programmes sous-regionaux^ S'agissant des doutes

&nis quant^1^ realisation de I'cbjectif de la creation d'une coununaute econcsnique
l

rtait de dCployer tous s necessaire

pour rendre cet objectif realisable
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africJLlf^*?*^ d°cllment E/SCS/PSD.4/9 sur les entreprises multinationales
^??^s' la Plamficataon collective et la cooperation econonique, le SrSteur

a

sssa;

ont

^u^^^ Sgn§ !^PSrt*" * la cooperation regicftale en
pour les petits pays. II a egalanent Ste indiquS que la creation de
S. ***«*•*» afrlcaines serait utile a- det &ard. CertSS
lt remarquer ^a'une telle approche ne serait pas nowelle;

^=^if 5? J a ^P0""311 ^ le renforcenent de la cooperation au sein
des groupes regionaux irait CGrtainement dans le sens de la cooperatim r&ionale
ies grc^ienients regionaux pourraient creer des entreprises regionales. L'idSe n'etait

peut-etre tout a fait nouvelle, mis l'approche l'etait. Au lieu qae tel ou tel

s^Sfoicef^ S-^diVi^ellGI5ent m »l»i-ProJet» les pays afrladi devraienr
s efforcer de creer des entreprises recouvrant un ou plusieurs groupements regionaux.
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Perspectives sous-regionales des pays du CILSS (Point 11 £e l'ordre du jour)

102. Un representant du secretariat a-presents ledocunient E/ECA/PSD.4/10 ayant

trait a" 1* etude intitulee «Perspectives sous-regionales z les pays du Ccmite inter-

Etats de lutte contre la secheresse dans le Sahel (C3XS5)„ II a rappele aux partici

pants que cette etude avait ete entreprise par le secretariat en collaboration

avec I'lnstitut du.Sahel, et ce, conformement a la resolution 501 (XIX) reconmandant

cue des etudes prospectives aux niveaux national sous regional et regional soient

entreprises afin de perrsettre de mieux #valuer les mesures a prendre pour assurer

la mise en oeuvre dn Plan dEaction de Lagos, II a precise que >l'€tude avait princi-

palenent pour objectifs ds ^valuer les nesures economiques prises par les Etats membres

du CUSS a la lumiere de Inexperience de la decennie ticoulee (1973-1983), et de

d0finir les donaines ^cononiques ou les pays de la sous-region pourraient atteindre

un degre de ccrplernantarite plus eleve, de fagon a realiser un developpoment endb-*

ge^ne et auto-entretenu? et ce? confonnernent aux principes enonces dans le Plan d'action

et l'Acte final de Lagos=

103. Pour ce qui est de I1 evolution socio-lboncraique intervenue au cours de la

periode 1973-1983 dans les pays nonbres du CII£Se le representant du secretariat a

d^fini les principaux problSmes quEa cx>nnus la sous-region. II s"agit de ce qui suit s

: i) La secheressG qt^asi chrcnique qui sBest traduite par tine baisse de la

,,-,- production agricole de quelque 35 po 100 par rapport %. la nonrale?

- un deficit cerealier chronique accni et le recours systematique S des

iirportations nessives de cerealas et a I1 aide alimentaire?

'*- des lourdes pertes de betail? ' , , ,.

» le degradation de l'envircnnement et la desertification accelerefe de

la sous-recjior.;

- l'accroisseinent deinographique rapide qui s'est accarpagne d'un exode

rural tx§s irrportant etd'un fort developperaent urbain,

ii) La stagnation de la production vivr^ere et 1' accroissement denograjiiigue

rapide qui se sont traduits par une baisse de la production cereali§re
par habitant et par une iralnutritidn chroniquep en depit de ^'accrpissement
de 1'aide et des iitportations aliirientaires;; ; , j -

iii) La dependance excessive du secteur anergStique a lB6gard de lBext&ieuf
pour ce qui est des approvisionnasent en produits pe*troiiers et ia consort-
mation tres importante de bois et de charbon de bois? :

iv)^ La stagnation de la production itfdustrielle et Is incapacity du secteur des

: ; transports a repondre auc besoins de la population et a" protrouvoir rla

; cooperation regionale; : .
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v) La baisse de la production et la chute des cours des produits exportes-
se sont traduits par un deficit chronique du Oxesor public et de la

balance des paiementso En dix ans? la dette exterieure s'est nultipliee
par sept et le service de la dette par 3,4. Les depenses consacrees a ■
la consarmation finale reprcisentaient .91 j> 1C0 du FIB, tandis que la
fonration brute de capital s'etait accrue,., en tenres reels, de i,2 p. 100.

104. l£ representant du secretariat a ajoute que 1B etude ccreportait deux scenarios
portant sur la periode aLlant jusqu'en 1998 s un scenario hastorique fonde sur les
tendances anterieures et un scenario normatif raposant sur rhypothese selon laquelle
H serait pns des assures deliber^es visant a1 renverser les dites tendances.

105.;;.,four ce qui est du premier scenario, le representant du secretariat a
quesi I'accroisseraent d&rographique se poursuivait au inerre rythme, la rx>pulation
des pays nembres du CILES atteindrait, d'ici a 199C, pres de 49 ndllionsd'habitants
et la population urbaine representerait 30 p6 100 du total. II ressortait de ce
scenario : i) un changement au niveau do la structure de la population rurale (peu
de jeunes et un grand, ncrchrq ve vieilles personnes) t ce qui aurait de graves conse
quences sur la roain-d'oeuyre agricole; ii) un deficit c£realier de 4,1 stLLlions
de tonnes en 199C centre 1,9 million de tonnes en.1982, >ranenant lo coefficient
d'autosuffisance cerealiere a 56 po 100 seuleizent et aggravant ainsi la dependance
alunentaire ^ l'egard de I'extcrieur; iii) une aggravation du deficit Gnergetique
dans la roesure o\X la consonmation petroliere par habitant devrait atteindre 135 kg
en 1998 centre 70 kg en 19C2, eg traduisant ainsi par un alourdisseraent iirportant
de la facture petroUere; iv) une croissance itodeste des industries fondees sur
1 exploitation des ressources agricoles dans la nesure cnX les mauvais rSsultats du
secteur agricole ne leur permettraient pas de fonctionner a pleine capacite et dans
la iresure oQ le manque de fonds devrait cenpranettre la' realisation de certains
projets industrials cles? v) une deterioration du secteur des transports et connuni-
catlons.

106. I^-scenario normatif est fond£ sur l'hypothese selon laquelle il y aurait une
exploitation rapide du potenUel «hydro-agricole» f ce qui pennettrait le

tiques peu coQteuses constitueraient les conditions sine qua non a 1'industrialisa-
tion^r^iide de la sous-rfeion et a I1 exploitation acc^l5r^e des ressources minerales.
La realisation d'un develorperient econoroique autonaae serait avant tout tributaire
de la r-iobilisation de I'eparone interieure. Tbutefois, 1'assistance exttrieure
demeurerait indispensable dans la rnesure ou-25 pB 100 des investissements requis
devraient provenir de Z'exterieur,, L'eximit^ des marches nationaux et la necessity
d'auorrenter la productivity du travail exicteraient 1' intensification de la cooperation
et de I1 integration sous-regionales dans un esprit de solidarite pour atteindre
l'autosuffisance collective, Ainsi, le PIB de la sous-region pourrait s'accroltre
au taux <^/€^6:p. 100 par an^r?race au developpenent soutenu de l*ensenble des
secteurs et a la mise en oeuvre de changenents structurels importants au niveau des
secteurs cles tels cue I1agriculture, l'energie, le secteur manufacturier, le
transport et le secteur miniero
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107. Un conclusion, le representant du secretariat a precise que 1(etude prospective
concernant 1'une des sous-regions la plus serieusement touehee'par la secheresse,
la desertification et la crise econardque avait fait ressortir 1' irrportance de la
resolution 501 (XIX) ainsi que la necessity de l'appliquer sans tarder dans d'autres
sous-regions. Cette application se heurte au manque d1 informations statistiques, a
la meconnaissance des facteurs relatifs aux investissenents, a la consolation et
au revenu notaitment en milieu rural et aux lacunes des plans nationaux dedevelop-

pemento Autant 1'application de cette resolution a dBautres sous-regions d'Afrique
etait une necessity pressantep autant il etait necessaire de renforcer les moyens
du secretariat et d'autres institutions de recherche, Plnstitut£u £ahel?, I'lDESV
1'IFOKD grace a une assistance bilaterale et multilaterale accrue. '"'

108, Au eours des d£bats qui ont-suivi, les reprc"sentants des pays ont rorercie le
secretariat de I1 excellent travail ainsi realise. De ncnt>reux participants ont estlm£
que 1'etude e"tait interessante et constructive et que l'approche adoptee etait

bonne- Des questions iuportantes ont ete soulevees quant a la validite des hypotheses
sur lesquelles repose la scenario normatif et a la possibilite de realiser un tel
'scenario a un moment ou il est raanifesteinent impossible dsaffronter a la fois tous
les problenes et de r€pondre a toutes les priorites proposees dans V etude. Certains
participants se sent denande"s pourquoi llanalyse r^troprospective n!a pas port§ sur
une periode plus longue et pourquoi le bilan etabli n'a pas et& plus detaille. On a
fait observer en outre que la secheresse et l'alourdisseiiient de la facture petro-
lidre ne sauraient expliquer,, a eux seuls, la deterioration de la situation econcni-
que des pays du CILSS et qu'une analyse plus approfcardie s'iirposait. D'autres ixir-
ticipants se sont declares sceptiques quaht a la possibilite de realiser le scenario
normatif carpte tenu de la dependance a l'^gard des afports exterieurs, A leur avis7
le scenario normatif devait tenir conpte de la capacity d'auto-financenient des
pays ooncernes. Les taux de croissance sectoriellef ainsi que les niveaux d'investis-

saraents et de consaranation projet^s etaient juges irrealisables corpte tenu des tare's
nodestes resultats obtenus, <3ans le passe par les pays de la sous-region. II a e^te"
suggSre que la sous-region accorde la priorite a trois domaxnes, S savoir la nattrise
de l'eau> la production d1 intrants jndustriels et I1 exploitation des ressources
€nerggtiques. II a ete Sgal^aent indique que la promotion de l'elevage Sfcait vitale
pour les pays menfcres du CIL^O r L :

109. I^^Comite a note le fait que toutes les questions posees au cours des debats
avaient egalement at^ posees au cours du Colloque de Dakar, permettant ainsi de
definir de nouveaux danaines de recherche et d'elaborer un prcgranine d'action pour
les pays de la sous-region. En outre, il a ete indique que les participants au
Colloque de Dakar s'^taient f€licit^s de l'excellente quality de l'Stude. Le repre-
sentent du CILSS a indique que la periode 1973-1983 couvrait les dix premieres
annees d'existence du CILSS, raison pour laquelle celui-ci a demand^ S la.CEA de
faire un bilan couvrant cette periodeo II a signale que e'est h la lumiere des
critiques Anises lors du.Colloque de Dakar, que des recormendations concernant les
nesures S prendre ainsi que les nouveaux dotaines de recherche avaient ete ^prmules
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avant d'etre presentees a la Conference des chefs d'Etat du CILSS tenue a Dakar=en

Janvier 1986. II a fait etat de la resolution du Conseil des ministres du CILGS
relative & la mise en oeuvre du dit programme d'action* La necessite pressante de

proceder k des changements structurels dans la sous-region, la ne*cessite" d'un reeeche-
loimement de la dette exterieure, la participation effective des collectivit£s aux
efforts de developpaaent ainsi tgue 1'appel lance a la corrOJnaute i^cernationale pour

la mobilisation des ressources necessaires a I'Glaboration eta la realisation d'un

prograitiDe prioritaire de redressenent et de reconstruction du CILSS constituent les

principaux astes de ce plan. dB action*

110« Dans sa reponse, le representant du secretariat a precise que l'£tude accordait

la priority aux secteurs de re.^idalture,; de l'energie et des transports^ II a
indique aue la realisation de l'objectif dBautosuffisance aliirentaire vise dans le

scenario "£tait trihutaire de la mitrise de l°eau et de la construction dans la
sous-region des barrages prSvus dans le cadre des activites d"organisations sous-

re^onales telles que TO^S, barrages qui ^errnettraient egaleraent d'augmenter^consi-
dgrablenent la production ^lectrique et de reduire la denendance du CILSS vis-S-vis
de I'exterieur. La priority accordee aux transports se justifiait egaleroent par le
fait que la sous-region conptait quatre pays enclaves et un pays insulaireo Le
representant du secretariat a reconnu que la realisation du scenario nontetif n^cessi-
te la ncbilisation d'importantes ressources financieres, raison pour laquelle le
Colloque de Dakar et la Conference des chefs d'Etat du CILSS avaient lance un appel
pour une assistance accrue et adaptee aux besoins de la sous-region o

Ra^ort sur la mise en oeuvre des syster>es de provision a court terroe et des
nodiles de planification imiltisectorielle (point 12 de 1'ordre du jour)

111; Vn representant. du secretariat a presente le document.E/ECA/PSDe4/11 intitule
«Fappdrt sur la mise en.oeuvre des systlmes de prevision a court tenne et des modeles
de planification raultisectorielle». II a mis en relief les aspects les plus iirportants

de la inise en oeuvre des irodeles de prevision a court terrae bases sur des matrices
de cqn^tabilite soclaleo II a passS en revue les progres acconplis dans ce domaine
dans certains pays africains et tire des enseignercents destines a servir a la pour-
suite de l'execution du projet- Les enseignernents pourraient etre utiles aux pays

qui souhaiteraient a lBavenir se doter de pareil systemeo

112O II a difini les conditions necessaires a la mise sur pied d'un tel syst^ne,
a savoir la disponibilite de donnees de base s'agissant des echanges interindustriels
et la desagregation d'autres variables corme la valeur ajoutee ventilee selon see
conposantes, les exportations par secteur et par irarchfe d'arrivee, etc, Bgaleitent
d'iirportance capitale etaient la mise; en place d" installations infonnatiques suffi-
santesequipees de logiciel- et le recrutement d'un personnel de base specialise
dans la progranmation infonnatique et Vanalyse eccnonetrixjue*
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113. Le representant du secretariat a ^galonent fait Stat des couts eleves cp*en-

trairtait la ndse er place le tels systemes au niveau national et les difficultes
inherentes 5 la mobilisation de ressburces ei'Ttra-budgetaires pour financer le^

projet gui avait essentiellaient pour objet de recruter des consultants charges
d'aider a la realisation c"os activities prealables a la ndse en. oeuvre du jnodSle,
Eh attendant done de trouver une source de finaneorient f les pays devraient prendre

en charge une partie des Irais de nission, en l'occurence, le logement. II a ete

demandc aux pays desireuSc d'etablir pareil Syst&re d'en faire part au secretariat
qui pourrait etablir un plan de travail et urv calendrier coordonnes qui lul per-

nettraient de satisfaire a leurs demandes.

114. Le reprcsentant du secretariat de la GZh a. en outre indi^uS que, suite aux

recoiinandations des detdcierie et troisiene session de la Conference coninune des
planificateursr statisticiens et d^iographes africainsp un saninaire sur les modeles
de planification rriultisectoriellG serait organise oette annee en UESS S I1 intention
de planificateurs africaii:so; Le stjninaire roettrait lf accent sur les daraines sui-
vants s a) 1s integration du secteur informel a la planification <&i developpement

nultisectoriel; b) la dynanisation des coefficients techniques d'^xhanges inter-

industriels; c) I1 inclusion des variables financieres relatives aux prix, | la
balance des paietnents, a la nonnaie et aux finances dans les noddles de prevision

SAM; d) le renforcement du secteur ^nergetique en Afrique. II a indixgue que le
serdnaire se tiendrait a la f-in de 1966 et invite les participants interesses a

se manifestero

115. ftu cours des debats qui ont suivip un certain nonibre de participants ont

evoque Inexperience de leurs ptiys rfespectifs dans la nuse en oeuvre de meddles de"
planification econonique et indigue leur utilite tlans Is elaboration de plans de^
develoFpeflento Plusieurs participants ont €mis dec reserves quant a I'-efflcacitS
des etudes rnenees par la CEA sur les nodeles de planification et leurs incj^nce
sur les econcmies des pays africaiiis. Us ont propose quil soit precede periodi-
quemsnt a la revision des parairetres en tenant corpte de I1 evolution des conditixxis

econexniques.

116. Des doxites ont ct£ eniis concernant l'utUit;, du recours aux tableaux d'^cnanges
inter^industriels avec des coefficients technirwes fixes et un retbur constant S
un coefficient d'echelle cojone base de ces nodeles a un mcEtent'-cft les ^conomifis
des pays africains Staient en prise a une grave crise et subissaient des ajustements

structurels rapidesDJ

117. Plusieurs participants ont egalement soulicn.; la necessitS pour la CEZ\ d'^tablir
des relations avec des crganisrres specialises internationaux et des pays africains
engages dans la rise en oeuvre de irodeles ae. planification« C'est ainsi qu'il lui
avait ete demands de favoriser I'cchange de donnees d'experience par le biais de
la diffusion des informations disponihles a son niveau et de la convocation des
seminaires raixtes. Certains participants ont insists sur le fait rjue la CE3V devrait
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renforcer ses relations avec les bureaux et institute africains de planification
pour contribuer au daveloppement de nx>deles econontiques et au renforcement des
capacites necessaires a cette fin, et ce, en vue d'aider les pays africains a"
forirailer des politicoes et des strategies ecancndTues dans le cadre de plans
nationaux de d£velonpeinent coherents et bien structures,,

11C. II a ete soulicne par ailleurs qu'il inportait d3 organiser des programmes de
formation, corrpte tenu de la penurie d'experts dans ce donaine de specialisation,

119c l£i Conite a folicitc le secretariat de la CE& pour les efforts qu'il avait
faits en vue de I1 organisation du prochain semiiTiaire" sur les irode"les de planifica-
tion de developpercent nultisectorielle, qui offrirait une occasion unique d*echanqer
des vues et des dennecs d'experience sur Inapplicability de: ces nodeles en Afrique.
II. a recconandc que de tels efforts soient poursuivis et que tout soit ?nis en
oeuvre pour trouver les fonds necessaires § 1'organisation de ces s%inaires. II

a ete egaleraent propose de faire participer l'IDEP a la preparation ^i sfelnaire
qui devrait se tenir en WSSO

12CO l£ rep^esentant du secretariat a renercie les participants de l*int£r£t et du
soutien qu'ils nanifestaient pour le renforcement da? activites de la CIA dans le
dcKoine de la mise en oeuvre de mode*les de planification econonique* II a soulicjne
l[iiqx)rtance de ces modeles pour les besoins de la planification/ en particulier

prograniTfis d1 allocation ce ressources0 II a fait, etat de la necessite de mettre a
jour les tableaux d'echanges inter-ihdustriels pour refleter I1evolution <3es coeffi
cients technic^ues ainoi que celle des prix, en faisant ciinsi des outils efficaces
d't^tablissement de rnodeles de prSvisicai a ccurt termeo

121= II a souligne lBirportance des seminaires dans la diffusion d'iriformations
sur les modeles de planification econonique et insist sur le fait qu'il iiqportait

de s1 assurer que les resultats de la mise en oeuvre des rrodeles etaient utilises

ccrane elements d'information dans le processus de prise de decisions „ S'agissant
de la question de la forrration, il a indique que le principal objectif etait de
develoEper les capacitCis de mise en oeuvre des modeles de planification au niveau
national, en particulier dans le cadre du suivi et de la mise a jour des modeles
de prevision et de planification multisectorielle. Pour conclure, il a remerci^ les
representants d8 avoir rsanifestfe le desir de participer au s^ninaire sur les modeles
de pi unification inultisectorielleo
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Institut des Rations Unies pour le developpgrrent cconcrlc?ue et la planification
(3DEP) (Point 13 de l'ordre du jourT

122. Le Directeur de 1'IDEP a presente le point 13 de l'ordre du jour en se refe
rent au document intitule «Institut de developpement econonioue et de planification,

Bapport annuel 1984-1985 (E/BCA/PGp.4/12). II a mis 1" accent "sur I1 evolution
recente des activity et des ressources de I1 Institut. Au cours de 1'annee ecculee,

plus de 12C stagiaires avaient participe aux programmes de cours de l'IDEP, soit
plus du double des annees precedentes ou le niveau se situait en moyenna a 50-60
stagiaires par an. ' " ■ - -

123. la ncmbre de programmes de cours offerts par l'IDEP avait egalement double;
L1 Institut offrait deux nouveaux prpgranmes, l'un sur la raise en valeur des ressour
ces humaines et la planificaticn de la main-d'oeuvre en Afrique, 1'autre sur I'energie,
le developpement et l'ecologie ven AfriqueD Le procrraniae general de formation et
les activites d'appui de I1 Institut etaient conformes aux prioritSs et demandes

relatives a l'Afrigue forrraiLces par 1'OOA, la CEA et le Conseil dlaAninistration
de l'IDEP.

124. L'extension des activity de l'IDEP, en particulier des activite"s de fpnration,
avait exercfe une tension importance sur ses ressources (enseignement - 1'Institut
^ne dispose que de quatre enseignants - interpretationf traduction et administration) „

125. La principale difficult^ a iaquelle s'ctait heurte Is Institut etait le manque
de ressources financiereso Cet obstacle avait r^^du son avenir incertain, et n*avait
pas permis une extension suffisante des activities et des services de I1 Institut pour

r%xaidre aux besoins et demandes expriir?es par les pays, institutions et autres
utilisateurs africains=

126. Ifis^cpntributions versees par les pays africains avaient progressivement diirdnue
C0s dernieres annees, essentiellement en raison de leur situation econcmique critique,

Qi outre, le VBJD avait infonsc I1 Institut qu'il ne verserait plus de contribution"
au budget ordinaire apres 1986. A partir de 19£7, la contribution du R1UD se ferait

au titre de projets dont I*ex6cution serait confiee a 1E3DEP. A cet effet, l'IDSP
devrait modifier son cadre d'intervention afin de repondre efficacerjent et rapideraent
aux demandes de services consultatifs et autres demandes similaires formulees par les
pays africains, l'CKU, le POT) et autres utilisateurs aux niveaux regional et "
international. Les activites de I1 Institut devraient egalement etre rcorientees dans

cette direction. Des discussions etaient en cours avec le FNUD, visant a fournir

a l'IDEP, pendant une periode transitoire de trois ansp des ressources budgetaires
lui permettant de irettre sur pied la capacite necessaire a ces nouvelles activites,

127. Au cours de la discussion qui a suivi, les participants ont exprime leur sou-
tien a I1 Institut. Us ont souligne la nocessite d1 etudes sur les capacites de pla-

nification en Afrique t institutions, methodologies experts, etcD Us ont egalement

demande que 1'IDEP serve de centre d'echange d'inforxrations et de services pour les
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institutions de planification en Afrique. Us ont declare que 1'IDEP pouvait non
settlement oontribuer a coordonner leurs activites, mais egalement fournir des
services consultatifs, penrettre des ^changes de documents, etc. Ils ont suogere
que les activitSs de recherche et de formation de 1BInstitut ne mettent pas'tant
I accent sur les questions d'ordre technics nais soient plutdt orient£es vers
II action et les applications pratiques. Souligant 1f importance de la planification
au developpement en Afrique, les participants ont constate que 1'IDEP, seul institut
de planification a I1 echelon regional, avait un role fondaraental a", jouer dans ce
domaine* les participants ont egaleirient souhaite ue les services consultatifs
occupent une place plus iinportante dans les activites de 1'iDEP. Certains d'entre eux
ont souligne la necessite de realises: une evaluation qualitative de la formation
dispensee a 1'IDEP afin de juger son adequation aux besoins des gouvernements,

126. I^s questions financieres ont &ralercent fait l'objet de catmentaireso Des
participants ont souligne la situation financiere precaire de I1Institute Ils ont
constate que I1 insuffisance des contributions versees par les gouvernertents et

LS?8^1*"3® QUant aU filiancement du FKUD placaient'l'institut dans une situation
difficUe, Un certain norrthre de participants ont demande des informations sur le
budget et les depenses de .1'IDEP, les attributions des gouvernements et les
arrieres de contributions.

129. En rCponse aux questions soulevees et aux suggestions faites par les partici
pants, le Directeur de 1(Institut a declare que llir^ortance de la planification en
Afrique et les besoins croissants dans ce damaine ri^taient plus a soulianer. loute-
fois, U etait n^cessaire d'evaluer et de tirer les legons de ^experience passee,
a 14 lumiere de la situation et des ..besoins actuels de I'Afrique. L'Jnstitut avait
entrepris d'effectuer des recherches dans ce donaine, dpnt les resultats seraient
discutes au cours dfun s^kninaire organise" a cet effet. II aTajoute quetous les
corirentaires^se rapportant au fchctiohnement de 1B3DEP seraient pris en considera
tion, car c'etait par le dialogue et 1'interaction entre I1 JEEP et ses mertibres que
1 Institut parviendrait a arreliorer son action o

130u En repohse aux questions d'ordre financier, le birecteur ^e 1'"institut a.informS

Unis. Ce nontant avait rSceitment dirninue, passant a 0,3 million de dollars, ce qui ■ -
etait insuffisant. Si chaque pays africain versait seulement 10 000 dollars par an,
les besoins fondamentaux del'Institut seraient satisfaits* A l'avenir, les depenses
essentieUes pourraient etre reduites a rtoins de 1 ndllion de dollars si necessaire.
Une diminution des depenses pourrait etre obtenae par une reduction des travaux
de traduction et d1 interpretation qui representent actuelleirent un tiers des depenses
totales. Tres peu d'instituts de formation dans le mdhde avaient des services perma-
nents ^'interpretation et de traductionu Les economies realisees pourraient etre a
affectees a certains prograinres en tont que cout variable«, Les depenses au titre
<2u personnel des services generaux pourraient egalement etre reduites au miniirurri
indispensable. Si ces mesures d'economie etaient a^liqutes, la contribution finan
ciere des gouvernanents pourrait etre reduite 5 0,7 million de dollars ou moins. -
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131. Ces reductions de couts n'affecteraient pas le caractere international de
rinstitut. la dimension onusienne de 1'IDEP permettait de roobiliser des ressources
aupres de nombreuses sources, apparentees ou non au systeme des Nations Unies, Ces
ressources s'elevaient a plusieurs fois le montant des contributions des gouverne-

rents, Tbutefiois, si les conditions venaient a etre p^us rigoureiises, il serait
possible de reduire encore les depenses par une modification de 1'echelle des
salaires des cadres. Une telle solution ne devrait etre appliquee qu'en dernier
recours, car elle modifierait la nature de l'Institut sans aucune garantie quant

aux

132. Le Directeur de l'IDEP a ajoute que le PNUD avait decide* de constituer une ^
mission d'evaluation qui serait charcee d'examiner les irqyens d'etendre les activites
de l'Institut. Le mandat propose pour la mission etait oriente vers l'avenir et
visait a identifier les rnoi'ens de renforcer 1'Institut et de le rapprocher des
utilisateurs et de leurs besoins. II etait notaiment recoranand^ que l1!!^^ deyelopt^e
ses services consultatifs aux institutions et aux pays africains, au PNUD et a l'CWU
en cieherai. Tbutefois, le PNOD avait souligne qu'il-ne continuerait d'a^orter un
aj^ui financier a 1IIDEP au cours du prochain cycle de programnation que si celui^i
ci effectuait les modifications nScessaires pour ameliorer son fonctionnement et

les changeraents demandes, le financement du HMD pourrait se Foursuivre

133. Une autre source de financement serait d'inscrire certains postes.de lBpEP
au budqet ordinaire de 1'ONU, Le Conseil economique et social avait recoiraande le

generale. Keanmoins, etant donne entre autres la denande croissante pour les services
de 1'IDEP en tant qu1 institution africaine specialisee dans le cadre de l'a&r, la
recoranandation sur Ier61e de 1'IPEP dans le;plan a moyen terme de redressement de
1'Afriquev on pouvait penser que les demandes de postes pour I'Institut avaient des
chances d'Stxe satisfaitesc Les chances seraient encore accrues si la deroande du
HIUD visant H nodifier les structures et les orientations de l'Institut etaient

satisfaites..

134. Les resultats des elections aux postes vacants au sein du Conseil de 1*IDEP

ont ete prodanmes catrne suit z ■ .

Afrique du Nord ;

.. 1. II. M. Labidi (en rerrplacement( de l'Bgypte),

■■ Inspecteur general >

liinistere du Plan

Algerie ,:
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Afrique de l'Est et du Sud

lc M* Dender W/Mariam (reelu)

Chef du Departeroent des projections nacro-aoonoiniques

Bureau national pour le Conite de la planification centrale (Ethiopie)

2* M8 JoH. Madubansi (en replacement du Zimbabwe)

Directeur de la planification sectorielle de la Comdssidn

rationale du developpement (Zambie)

Afrique centrale

1. M. Henri Biengolo (en remplaceraent du Zaire)

Mimstere du Plan (Congo)

135. :A la fin du debatp les participants ont reccmmande* la redaction d'une reso
lution de soutien a l'IDEPa

L'Asspciatian dgs planificateurs. africains (Point 14 de l'ordre du jour)

136. Au titre de ce point de 1'ordre du jour, le document E/BCA/PSDO4/13 relatif

a ^Association des planificateurs africains a ete present^ par le Directeur de

VIDEPV II a dit que I'objectif de 1'Association proposee e*tait de servir de tribune

aux planificateurs africains pour des echanges dJid6eso Celles-cl ainsx que les

resultats de leur recherche seraient publies dans un journalo Les membres seraient

choisis suivant leurs capacites indivii3uelles et non en tant que representants de

leurs gouverneitents „

137. Cortpte tenu de la tache considerable que devait accortplir 1'IDEP, il ne serait

pas possible de poursuivre l'idee de la creation de cette association en 1986.

II conviendrait d'en retenir l'idee, mais sa concretisation devrait attendre un

mcment plus opportun.

138. Au cours des debats qui ont suivif certains participants ont declare qu'il

n'etait pas necessaire de creer une autre association ou organisme s'occupant des

questions de planificaticno Us ont fait valoir qugune nouvelle association susci-

terait de nouvelles demardeso Au lieu de creer une nouvelle organisation, 11 vau-

drait mieux renforcer celles qui existaient deja, telles que l'IDEP. Plusieurs par

ticipants ont toutefois indique qu'une telle association etait souhaitable. Us

n'en ont pas noins souleve la question de savoir qu'elle e^tait la definition d'un

planificateur. ^fclTibreux etaient ceux qui pensaient qu'au lieu de lever l'ambiguite

liSe S la question de savoir ce qu'^tait ou ce que n1 etait pas un planificateur?

I1 association ne devrait accepter que des economistes possedant une formation dans

le donaine de la planification. Ouelques-uns ont egalement estime qucune association

des economistes africains serait plus appropriee. Un certain nonibre de participants

ont laisse* entendre c?u8il conviendrait de renforcer les associations de planifica

teurs au niveau national „
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139* Pqur conclure, le Directeur de l'IDEF a reitere ce qu'il avait dit dans sa
presentation. II a remercie les participants de leurs suggestions, qui seraient

prises en consideration dans 1'avenir lorsqu'il serait question de prendre ctes
nesures pour creer r association, Ccmpte tenu des opinions divergentes exprimee?

au sujet de la creation d'une association des planificateurs africains, cette

question a etc" laissee en suspens.

Rapport sur les activites de la CEA dans le doraine de la planification en 1984-lg85
et exainen du programme de travail canpte tenu des objectifs a atteindre des preolgtgs
a re*soudre et de la strategie a adopter pour la periode 1990-1995 (Point 1j tie

l^ordre du jour)

140. Un representant du secretariat a present^ le document E/ECA/PSD.4/14 et resume
les travaux qui avaient ete acconplis dans le dcnaine des questions et politiques
de developpeinent en 1984-19S5 ainsi que le projet de prograrnrce de travail pour
1986-1987 avec des projections pour les periodes 1988-1989 et 1990-1995. Pour la
periode 1984-1985, le programme de travail de la CEA avait porte essentiellement
sur la mise en oeuvre systematique du Plan d1 action de Lagos et de la Straterie

internationale de developpement*

141. A cet 6gard, des travaux avaient ete consacres a : a) 1' Etude des ^nattier l^
econgPiaues S sociales en Afrigue pour les p^ricdes 1982-1983 etl983-19S4, b, yeto*
de sur l'examen et 1'evaluation de la situation €conomique en Afrique en 1960-i^l^
dans le cadre de la mise en oeuvre de la Strategie internationale du develcp£-ro z
et du Plan d1 action de Lagos qui en fait partie integrantej c) les rapportsjannue is
BA!>CEA sur la situation ^conomique pour 1984 et 1985? d) une Stude intit-lr .■ ./■ .c.
Crisis and Structural Change (Crise africaine et changements structaarelsh e- &) --e?
etudes portant sur I'examen des progres realises dans la raise en oeuvre du P..an
d'action de Laqos, l'evaluation des progres realises dans la coordination da;; pi* is

sectoriels au niveau sous-region, les perspectives de dgveloppenent economqiie

dans les pays nenibres du CILSS et une etude approfondie sur les prdblemes da
balance des paiements et les fuites de devises, ainsi qu'une £tude sur le crtidxt
agricole et la m^ilisationddes ressources dans le secteur rural.

J1S142. Les principaux elements du prograitmes fondaniental en faveur des pays 1-.^ us J
avances gtaifint les suivants s a) assistance i^chnique et services consultatis < i
natiere de planification, de programration ainsi que de conception et d elalx-rat -
de projets, b) exarnen annuel de la situation ecohanique et sociale dans les ^jr.
africains les ntfins avances, c) suivi de I1 execution du nouveau PrograKiie^^uj

d1 action, d) etudes approfondies sur 1B importance des politiques de_ fixation de£
prix pour l'accroissement de la productivity dans le secteur agricole et sur l n xx
tance de la sous-utilisation des capacitas de production industrielle et sen inc. -
dence sur le developpenent industriel dans les pays africains les noins avanoes.
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143, Pcur la peroode 1986-1987, le representant du secretariat de la CEA a indiauS
que le prograirme qui avait ete approuve par la Conference des ministres a sa dixi&ne
session ocnportalt trois sous-programies et 16 elements de nrograrane. Le premier
sous-programtie concemant 1'analyse, la signification et les projections^ccic-
econoroques cor?3orterait au total neuf elements. Le deuxieme porterait sur trois
elements dans les donaines nonetaire et fiscal tandis que le troisieme sous-pro-
gramne concernant les pays africains les iroins avances corporterait, en dehors des
elements de programmes nonraux, deux etudes detaillees sur la secheresse et les
strategies aliraentaires et sur me analyse quantitative de I1 incidence du programs
d ajustement structurel et de stabilisation sur la croissance et le developpemant
a long t-xna dans les pay? africains les jaoins avances. Le representant de la CEA
a^egalanent passe en revue le projet de programme de travail de la CER pour la
periode 1986-1989 qui est fpnde sur le plan a moyen terme 1984-1989 tel quMl figure
aans.le document A/37/6 (Documents officiels de 1'Assembled generale, 37§me session.
Suppliant 4-6). Au cours de la periode 1990-1995, le secretariat continuerait de
renforcer la capacite aes pays africains de promouvoir un deveioppemerit souteriu de
leur eccronie dans le cadre de lDautonaaie individuelle et collective preconis^e
dans le Plan d°action de Lagos. II a invite les participants a faire des propositions
concretes au sujet de ce progranme de travail,

144. P3.usieurs participants ont felicite le secretariat pour le travail acconpli
au cours de la periode 1984-1985. II a ete" indique qu'en raison de 1'iinportahce du :
progranrae de travail, le secretariat de la CEA devrait envoyer reguligrenent aux
Etats msrrtores les publications et documents sur les mgthodes de planificaUon. II a :
egalement ete suggere que la realisation d1etudes sectorielles approfondies et
d etudes sur la dette ext^rieure soit intensified II a en outre $t& suggere qu'Stant
donne qii en 1990 l'Afrique aurait surmonte la crise econonique qu'elle traversait
(si^I oa en juge3.it par le redressement auquel on assistait)'; le progranme de travail
apres cette periode soit essentiellement orierite vers des plaiis directeurs a long
tenne axes sur les liaisons intersectorielles et 1' introduction d'une nouvelle
optique en matiere de planification generale. Des questions ont Ste posees sur les
criteres de selection des pays sur lesquels avaient pbrt^ les Etudes de cas realises
par le secretariat, ': ! - ■■ ■--.:■■><./•■.

145 „ Le representant du secretariat de la CEA a rentercie les participants de leurs
suggestions et observations. II a indique qu'une assistance technique €tait fournie
aux Etate^itientores § leur danande et en fonction de leurs besoinso Cela valait
particuliSrement pour les pays africains les moins avanc€s qui, lors de la prepara- '
tion de leur table ronde sur 1'aide exterieure; avaient besoin dD assistance pour
l'e^bomtion des doaanents ou de services cohsultatifs au cours des reunions.
Quant aux etudes sectorielles approfondies, des etudes de ce genre avaient d£ja
ete realisees par le secretariat de la CE&, quelquefois en collaboration avec les

institutions specialises, telles que la FAD et l'tl^bl; Par ailleurs, trois crit&res
regissaisnt le choix des pays auxquels etait apportee une assistance technique r "!
1'equilibre g^ographioue, I'^quiUbtoe linguistique et les systemes econcmiques. f
Malgre I' adoption du prcgrairme de travail pour 19S6-1$€7 par la Conference des
ministres de la CEAP les diverses suggestions et recormandations relatives aux
princi.paux elements du programme de travail pour 1988-1989 et 1990-1995 seraient
piis en caisideratioii lors de Is elaboration du futur prograinre de travail du
secretariat.
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CQMITE DE" LA STATISTIQUE

Election du bureau (Point 17 de l'ordre du jour)

'• Le Comite* a e*lu le bureau suivant : M, GoAo00 Amodu (Nigeria) President]

fte Awa Thiongane3 (Senegal) Premier Vice-President; M. Godfrey Sicilima (Zambia)

Deuxieme Vice-President et M. Sidna CXild NTiah {Mauritania) Rapporteur„

Le r$le des services africains de statistique dans la mise en oeuvre

du Plan d'action de Lagos (Point 18) :

147. L'examen de ce point de l'ordre du jour a fait 1'objet de la presentation

de quatre documents a savoir : ' : .-

- "La place accordee a 1'information statistique dans les systemes nationaux

d'information:i (E/ECA/PSDA/16);

- "Examen des problemes relatifs a 1'Organisation et au personnel des

services statistiques en Afrique" (E/ECA/PSDt4/17);

- "Etabiissement d'une liste africaine de priorite*s en matiere de
statistique" (E/ECA/P3D.4/l8h

- "Le r61e des services africains de statistique dans la mise en oeuvre

du Plan d'action de Lagos (PAL)" (E/ECA/PSD.4/15); ce dernier document

a ete produit pour servir d'introduction aux trois documents mentionnesv

ci-dessuso .

148. Les discussions 3 tres riches s ont porte* principalement sur la nouvelle liste

de priority africaines en matiere de statistique proposed par le secretariat de

la CEA et sur les problemes d'organisation des services de statistique africains.

149. S'agisant de la liste des priorite"s statistiques 3 les participants ont
reconnu la justesse des idees exprime'es dans les documents de base qui sous-

tendent cette liste et ont consider^ qu'elles auraient du constituer un prealable

a la mise en oeuvre du PAL qui suppose une disponiMlite suffisante d'informations

de base,

150 o Cependant, certains participants ont fait remarquer que le secretariat de

la CEA aurait du se concentrer, d'une maniere beaucoup plus explicit©., sur les

types d'informations necessaires pour chaque domaine d'inter^t du PALj en les

groupant par priorite cbmpte tenu des specificites des pays africains ■ Dans

le m§me ordre d 'idees, on a fait observer que la priorite devrait revenir au

renforcement des statistiques de base3 a la fois dans le secteur informel que

formel et en particulier 1'accent devrait e"tre mis sur les donn^es permettant

la gestion rationnelle de la crise, en l'occurence les statistiques alimentaires

la gestion rationnelle de la crises en l'odcurence les statistiques alimentaires

et financieres■...■ Cependant la comptabilite nationale devrait continuer a jouer

le r61e de catalyseur pour le developpement de la statistique et d'element

fondamental pour 1'analyse macro-e'conomique au niveau national et pour certains

besoins specifiques au niveau international-
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151. Ch a egalement fait observer que la min-d'oeuvre constituant un facteur
inportant de developpement economique devrait recevoir une priorite plus grande
et §tre placed au meme niveau que la population o II en est de meme des ressources
humaines.

152. II a ete" mentionne que ce. serait une erreur de vouloir se liirdter aux seuls
besoins de la planification lorsque 1 'on etablit des priorites statistiques et
que l'on devrait plutSfc essayer d'elargir le chainp d'activity des ■ statistiques.
E&alement3 il a ete fait' allusion a la ne'cessite" d'examiner les possibilites
de cooperation inter-etats en ce.qui concerne les points etudie's.

153. En ce qui concerne les problemes d'organisation3 les participants ont
constate que les documents pre*sente"s mettaient en exergue les problemes
rencontre's par les services nationaux de statistique. :

On a fait observer que le but a rechercher en matiere d'organisation
devrait consister a dgyelopper et rendre flexible 1'appareil statistique afin
qu'il soit en mesure d'evaluer convenablement la situation des economies dans
la ^region, A ce propos? on a fait renarquer que des structures heritees de
l^epoque coloniale continuaient d'exister dans certains pays et il n'y a pas eu
d'evaluation quant a leur ade^^uation aux conditions economiques actuelleso

155. La,situation des services nationaux de statistique dans la structure
gouvemementale a ete examinee de maniere exhaustive = A ce sujet, il a et6

souligne* que les services de statistique largeiient autonomes sur le plan
administratif pourraient donner de meilleurs resultats. En tout etat de cause3
on a fait observer qu'une base juridique forte ^fiait necessaire aux activites
statistiqueso Cette base juridique pourrait aider a ircsduine le taux de non-
reponse.

156. ^Les problemes de coordination des activites decentralises de statistique
ont et^ aborfie's par les participants qui ont'^te* d'avis qu'il ^tait necessaire
d'instaurer un dialogue permanent entre producteurs et utilisateurs de statistiques
Les moyens financiers n'ont pas ete en reste au cours des debats. Us constituent
toujours aux yeux des participants un probleme fondamental qui m^rite une plus
grande attention de la part des pouvoirs publics. Selon un participant5 une

^tude aurait du" 5tre menee par le secretariat de la CEA pour de*gager la'tendance
evolutive des budgets de fonctionnement des services africains de statistique.

Vers 1'autosuffisance en matiere de formation et de -perfectionnement des
statisticiens (Point 19) ' '■ ~~~ : 7*"

157- Le:secretariat a presente ce point de l'ordre du jour en.se basant sur
les documents suivants : trVers 1'autosuffisance en matiere de formation et de
perfectionnament des statisticiensn (E/ECA/PSDO4/19)? "'Rapport de la quatrieme
reunion des directeurs des centres participant au ProgramnB de formation
statistique pour l'Afriquel! (E/ECA/PSD.V20)> 'Guide syllabus for professional
level statistical training, English-speaking countries" (E/ECA/PSD*4/6o). et
"Progranme type pour la formation statistique de niveau superieur, pays
francophones (E/ECA/PSD04/6l)o
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158. Le secretariat a rappele lliistorique de la formation du personnel -
statisticien dans la region africaine depuis le debut des annees 603 lorsque
la plupart des pays africains ont accede a l'independance, jusqu'a maintenance
II a fait remarquer que des progres sensibles ont ete acconplis en ce domaine3
surtout depuis la creation en 1978 du Programme de formation statistique pour

l'Afrique (PFSA)O II a toutefois soulign| qu'il restait encore beaucoup a

faire car les objectifs n'ont pas e"te atteints entierement, notamment en ce

qui concerne le personnel statisticien de niveau superieur pour les pays

africains de langue anglaise et le personnel de niveau raoyen pour les pays

de langue francaise „ Les actions en faveur des pays africains lusophones ont

de*marre mais ont besoin d'etre renforcees* Enfin^ la formation universitaire
superieure et la specialisation n'ont pas encore recu toute Inattention qu'elles
meritaient. Le secretariat a rendu conpte des mesures correctives et des actions
complenentaires proposees par la quatrieme reunion des directeurs des centres

participant au EFSA en vue de perrcettre au programme d'atteindre l'objectif

d'autosuffisance de l'Afrique en personnel statisticien qualifie"o

159o Au cours du debat qui a suivi, certains participants ont pose des questions
sur 1'execution du projet r\Assistance de la CEE au FFSA", notamment en ee qui.
concerne les arrangements faits avec l'!'Institute of Statisticians11 (IOS) et. la
poursuite del'assistance de la CEE0 En reponse a ces questions ■, le repr^sentant

de 1'Office statistique des commnautes europe*ennes (OSCE) a souligne que la.,

mise en oeuvre du soutien au FFSA etait basee sur les conclusions de l'e"tude
conjointe CEE/ACP/CEA relative aux besoins de formation statistique pour l'Afrique
II a indique que certaines actions ont ete entameess comme 1'organisation des

concours commune 3 la preparation d'annales et 1'organisation de se*minaires de

sensibilisation entre producteurs et utilisateurs de statistique. Des retards

ont ete enregistres dans d'autres domaines tels que le junelage et la fourniture
d'e^uipeiTEnt pe*dagogique mais des actions ont ete prises pour accelerer les

realisations* Pour ce qui est de la poursuite de 1'assistance de la CEE^au PPSA,

le repr^sentant de 1'OSCE a rappel£ que l'appui apporte par la Communaute

europeenne rev^tait divers aspects : soutien financier pr^leve sur l'enveloppe

r^gionale du Fonds europeen de d^veloppement (FED)s bourses proy^nant des

programmes pluriannuels de formation FED pour chaque pays3 construction de

locaux. II a fait remarquer que 6 p. 100 des bourses octroy£es par le FED

affecte a la formation statistique.

160. La question relative a la formation des statisticiens pour les pays africains
lusophones a retenu 1'attention des participants, Le representant du Mozambique
a mis 1'accent sur le fait que les pays du Groupe5 qui ont accede a 1'intfependance

seulement en 19753 ont souffert de la pe"nurie de personnel statistician Certains
projets etaient en cours pour essayer de remedior a cette situation mais il .

n'existait pas encore de centre destine a la fornation des statisticiens pour

ces pays. II a propose que le projet de resolution relatif au PFSA, figurant
a 1'Annexe II du rapport de la reunion des directeurs 5 soit amende pour inclure
une disposition speciale concemant les pays lusophones <• Le representant de la
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son centre qui est devenu un Institut sous-regional derSf frtfV -

r&ultats potent serK"'I'a^Sts're* o^is^tf£
lusophones. te Directeur de 1'Institut aft-icain et muricSn^ te It

!" Dro?ra™e de travail ft*ur du EPSA adopte par la r
!Ura> 1S ^P^86"^"* ^ l'Ouganda a inform la Conference S
de formation post universitaire a l'"TmHf,,te of qtot ^-

Applied^cno^e,, (ISAE) de Kanpalat^I^ e^ectiver^t' S
de specaalxsatxon : stati.tiques agricoleS3 co^ptes natii
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165.. Bi reponse aux comnentairesrelatifs a la formation de niveau raoyen., le

secretariat a explique que l'Idee de promouvoir la creation de filieres nationales

de formation de cadres moyens en statistique proyenait du fait que les besoins

des pays africains pour cette cate'gorie de personnel etaient ^normes et ne

pouvaient pas £tre satisfaits par les seuls centres participant au FFSAO Ces

derniers seront iibere*s progressivement des tSches cle formation a ce niveaus

sur une base regionale^ pour se consacrer a la formation au niveau superieur..

Toutefois, il a ete admis que certains centres de formation de cadres moyens5

coimie l'EASTC de Dar~es-Salaam, devraient e"tre maintenus, voire renforces3

pour re*pondre aux besoins des pays utilisateurs .>

166. En conclusion des debats sur ce point de l'ordre du jour? la Conference

a adopte avec arcendements les deux progranmes types de formation statistique

de niveau sup^rieur recenment ^labor^s dans le cadre du PFSA et a invite.les

centres de formation statistique existant en Afrique a les utiliser comme cadre

de reference pour la mise au point de leurs programmes d'enseignement o Elle

a en outre approuve' le rapport de la quatrieme reunion des Directeurs des centres

participant au PFSA, y corapris le programme,de travail futur du PFSA figurant

a 1'Annexe I de ce rapport. Enfih, la Conference a adopts, apres amendement;,

le projet de resolution relatif au PFSA3 figurant a 1'Annexe II du meme rapporto

Le texte revise de ce projet de resolution est joint en annexe au present rapport.

Rapport sur les activity de la CEA dans le domaine de la statistique (-198*1-1985)

et examen du Progranane -de travail (1986-1989>3 -oonpte -tenu des objectifs a

atteindre3 des problemes a r^soudre et de la strategie a adopter pour la

penode 1990-1995 (Point 20)

1670 Les documents suivanteont ^t^ examines au titre de ce point de l'ordre

du jour 1

' - Rapport sur les activites de la CEA dans le domaine de la statistique

(1984-1985) et examen du progranme de travail (I986-I987) eu £gard aux

objectifs fixe*ss aux problemes S. resoudre, et a la strategie a adopter

pour la periode 1990-1995 (E/ECA/PSD.V21) ;

- Rapport du seminaire sur les enqu^tes sur les menages (Lusaka 3 1-6 octobre

1984) (E/ECA/PSD.4/22)

- Rapport sur 1'atelier de formation en cornptabilite nationale, Addis-Abeba,

30 septembre - 11 octobre 1985 (E/ECA/PSDo4/23)

- Rapport sur le Groupe de travail sur 1'amelioration du systems d'etat

civil et des statistiques des faxts d'etat civil en Afrique, Addis-Abeba,

21-26 octobre 1985 (E/ECA/FSDoli/24)

- Bulletin d'information statistique pour 1'Afrique, No. 17, E/ECA/SIB/17U
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- Bulletin d'information statistique pour 1'Afrique 3 No/ 18*. E/ECA/SIB/lQ -

- Repertoire de.s statisticiens africains (E/ECf/£SDo4/.25)

- Product'ipria utilisation locale et commerce de matieres premieres ,
industrielles eh Afrique (E/ECA/PSD.4/26) ].

- Rapport de 1'enquete sur les statistiques du commerce exte*rieur

(E/ECA/PSDo4/49) . .

- Prix des. transports et indice des prix a la consommation en Afrique t

quelques indibations (E/'ECA/PSDo4/50) .

- Bibliographie des publications statistiques africainesj 1982-1985
. (E/ECA/PSDO4/5D ...

- Rapport sur 1'execution du programme concernant la raise en place

. de services de corrptabilite* nationale (E/EpA/PSD04/52) ■

- Transformation locale des matieres premieres en vue de 1'exportation .

(E/ECA/PSDo4/53) '

- Analyse de la production alimentaire et des importations de produits

alimentaires (1965-1984) (E/ECA/PSDo4/54) - '- . ......

- Elaboration et amelioration des statistiques de la distribution ■ :

(E/ECA/PSDo4/55)

- Report of the Training Workshop on National Accounts for English-

speaking African countries, Addis Ababa5 30 septembre - 11 octobre 1985
(E/ECA/PSD.4/56)

- Progres accomplis dans 1'application du systeme de comptabilite nationale
des Nations Uhies et utilisation des donnees en Afrique (E/ECA/PSD.4/58)

- Etat d'avancacent du projet de comparaison Internationale des pi*ix
dans la region ds 1'Afrique (E/ECA/PSD.4/59)

- Integration'' des statistiques demographiques sociales et e*conomiques
dans les plans de developpement (E/ECA/PSD..4/63)

- ExpeViences r^centeg ccncernant la cartographie censitaire dans, les

pays de 1'tftiion doiianiere et ^conomique del'Afrique centrale (E/ECA/PSD.4/64)
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168c En presentant ce point de l'ordre du jour, un representant du secretariat

a indique que le Programme de travail de la Division de la statistique etait
divise* en trois sous-programmes3 a savoir : sous-programme 1 : developpement de

la statistique^ sous-programme 2 : statistiques economiques et sous-programme 3 •

recensenBnts et enquebes, Durant la periode biennale 1984-1985, environ 78 p.
100 de 1'ensemble des produits ont ete executes* Les produits restants n'ont
pas pu e"tre executes en raison des vacances de paste et de.1 'insuffisance des

ressources financieres0 Le Comite a ete: invite a examiner les publications

de la Division de la statistique et a faire des observations quant a leur

utility. Le Comite a egalement ete invite a faire des observations sur les

indicateurs d'execution permettant d'evaluer le Programme de travail de la

Division de la statistique. Deux autres indicateurs ont ete proposes par le

secretariat, a savoir,, d'une part3 le nombre des produits executes par rapport

au nombre total prevu et d'autre part, le nombre de produits execute's pondere"

par le nombre de mois de travail ne"cessaires a leur execution par rapport au

nombre total de mois de travail requis,

169. Le secretariat a propose" que soit examinee la question de la publication
par ses soins d'un bulletin relatif au Programme concernant la mise en place

de services de comptabilite rationale qui diffusera des informations sur les

statistiques economiques generates, y. compris la comptabilite nationale0 Le

Programme de travail pour 1986-1987 a egalement ete* presenteo Les participants

ont egalement ete invite a faire des observations sur le projet de progranme

de travail pour 1988-1989 ainsi que sur les objectxfs a atteindre, les problemes

a resoudre et la strategie a adopter pour le plan a moyen terme 1990-1995«

170. Les discussions qui ont suivi ont ete axees sur les points suivants t

a) Les realisations de la Division de la statistique de la CEA durant

la periode 1984-1985;

b) Le Programs de travail pour la periode biennale 1986-1987;

c) Le projet de programme de travail pour 1988-1989|

d) Le Plan a moyen terme pour la periode 1990-1995-

171. Le Comite a felicite la Division de la statistique pour son travail mais
a indique que la ou des limitations financieres existaient, 1'accent devrait
dtre mis sur les produits rentables, en particulier? ceux qui sont de nature

a aider les pays a developper leurs programmes statistiques gr^ce a

1 'autosuffisance et a une croissance autonomeo On devrait examiner la possibilite
de faire appel a la Cooperation technique entre pays en developpement (CTPD)O
Cons ce contexte3 certains donateurs comme le Comraonwealth Fund for Technical
Co-operation avaient exprime leur volonte d'aider a trouver de 1'assistance

dans le cadre de la CTPD.
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172o S agissant des indicateurs d'execution, il a ete propose qu'en plus de
deux indicateurs deja mentionnes3 un autre critere pour 1'evaluation du produit
par le ou les pays beneficiaires soit reteniu A cet egard, plusieurs participants
ont indique* que certains des documents pr^sentes a la Conference n 'avaient pal la
quality requise dans une reunion de ce genre. La qualite des documents avait
Sgalement pu souffrir de la qualite de la traductiom Tous les participants
ont^note" le caractere pl^thorique de la documentation. Dans l'avenir un choix
judacieux^devrait etre effectue afin de determiner-'les documents devant faire
1 oojet d un examen et ceux presentes uniquement a titre d'information. II a
Ste" propose que les documents de la Conference soient envoyes plus tdt3 afin oue
les reprSsentants aient le temps de les etudier avant le debut de la session
Le secretariat devrait en outre envoyer aux delegues et aux observateurs un
calendrier mdiquant les dates auxquelles les differents points de l'ordre du
jour seraient examines.

173. La question des recensements de 1990 a ete abordee, et les representants
ont souhaite- savour sur quelle assistance ils pouvaient compter, Le representant
du Bureau de statistique du Secretariat de l'ONU a inforroe les participants
que le Conseil economique et social avait adopte, en mai 1985s une resolution
sur le Programs mondial de recensements de la population et de 3 -habitat de
19903 dans laquelle il etait recoimande aux Etats Membres de 1"CNU d'entreprendre
les operations de recensen^nt de la population et de lliabitat au coui's de
la penode 1985-1994, en accordant une attention particuliere au delai de
publication des resultats du recensement, afin de fournir en temps opportun
des donnees nationales necessaires. Dans le cadre des activites preparatoires
du Programme mondial de recensements de la population de 1990, le Bureau de
statistique de l'ONU avait reuni, en noventre 1985^ un groupe d'experts charges
de proposer des recornmandations suppleiTentaires pour les recensenmts de la
population de 1990, notansrent en ce qui concerne ± "evaluation de la population
economquement active, des migrations et des groupes de population speclaux.
ear ailleurs, le groupe d'experts avait e^te invite a fomuler des avis sur le
manuel technique, la formation du personnel charge du recensement et d'autres
aspects de la cooperation technique au titre du Programme de recensements.

_Sur la base des avis formules par le groupe d'experts3 le Bureau de
statistique elaborait un rapport, comprenant les projets de recommandations
supplementaires pour les recensements de la population de 1990, qui seront
soumis a la Commission de statistique pour adoption eventuelle et distribution
aux pays. En ce qui concerne 1'assistance finahciere a apporter aux pays en
de*yeloppenent pour les recensements de la population de 1990, une reunion des
bailleurs de fonds5 sous les auspices du FNUAP2 etait en preparation,

175- Aucune modification n"a ete proposee au programme de travail 1986-1987
Toutefois, 11 a ^te demande de clarifier la notion de publication statistique,
afin de rendre plus exhaustive la Bibliographie des publications statistiques
africainesD II a egalement ete mentionn^ que dans le point 1.3 de l'ordre
du jour, intitule :rPrograims? de formation statistique'' le paragraphe (iii)c
£tait trompeuT
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176. le repre'sentant du secretariat y en reponse aux observations sur le programme

de travail 1986-19873 a precise que 1'expression publications statistiques

africaines71 recouvrait toutes les publications sur les statistiques africaines3

qu'elles soient ou non officielles0 n a egalenent indique que le titre de

1'element du sous-programme 1.3 (iv) aurait dd e*tre le suivant : Activites de
recherche dans les centres de formation statistique o

177- Eh ce qui concerne les problemes specifiques des pays les moins avances,

le repre'sentant du Bureau de statistique de l'QNU a indique que la Commission

de statistique," a. sa derniere session, avait entame 1'examen. des problemes

specifiques eritravant le developpement des activite"s statistiques dans les

pays les moins "avarice'ss elle avait decide d'approfondir 1'etude de cet important
probleme en inscrivant a l'ordre du jour de sa vingt-quatrieme sessions qui

devait se tenir en fevrier 1987, un point special sur cette question.

178. Dans le cadre de 1 'e'tablissement d'un rapport special pour la Commissions
le Departement de la cooperation technique pour le developpement 3 en collaboration

avec le Bureau de statistique de l'CNU et la Division de la statistique de la

CEA, preparait un Atelier interregional sur le developpement de la statistique

dans les pays en developpement les moins avances,, sans litjtoral et insulaires

qui se tletidrait a Addis-Abeba du 19 au 23 mai 1986. Les participants a cet
atelier exatndneraient notamment les priorites et exigences des pays les moins

avarice's-en matiere de statistiques, les problemes lies au developpement de la

statistique dans ces pays et les moyens de les resoudre en entreprenant des

efforts tant au niveau national qu'au niveau international afin d'atteindre

apres quelque temps l'objectif fixe, a savoir la creation d'une organisation

et de services statistiques nationaux viables* Le representant du Bureau de

statistique de l'CNU a ajoute que le Commonwealth Pund for Technical Co-operation

avait offert de financer la participation a cet atelier d'autres representants
originaires des pays membres du Commonwealth o

179. Le Comite a ensuite aborde le probleme du programme de travail pour 1988-1989.
Le repre'sentant du secretariat a explique que le contenu du programme de travail

n'etait pas de*finitif et etait susceptible d'etre modifie par la Conference

commune„ On a mentionne la necessite d'entreprendre des etudes speciales et

de disposer de donnees statistiques pertinenfes visant a la gestion de l'economie

des pays africains9 conpte tenu de la crise economique actuellee II a egalement

ete indique que la contribution des pays africains aux efforts entrepris pour

reviser le systeme de conptabilite nationale etait indispensable. "A cet egard3

la notion de produit national brut et le traitement des non-residents etaient

quelques-unes des questions que les pays africains devraient soulever*-

180. On a egalement rrentionne que les problemes lies a la gestion des bureaux de

statistique etaient considerables et qu'un groupe de travail special devrait

§tre convoque a ce sujet0 Les travaux de ce dernier devraient egalement porter

sur 1'organisation statistique,, Par ailleurs3 un large domaine de statistiques

economiques et statistiques de base pour la conptabilite nationale ne recevait
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pas 1'attention voulue, II s'agissait en particulier des donnees eeonomiques5

des statistiques du commerce et des statistiques de la distribution; par ailleurs

ona attire* 1'attention sur le systeroe de stafcistiques du commerce de la CHKAQ
qui pourrait servir de modele aux autres sous-regions.

I8lo Au cours de la suite des de*bats consacr^s au projet de programme de travail
pour 1988-19893 les participants ont identifie des laucunes majeures telles que
celles observers dans les statistiques agricoles et les statistiques sociales.

le representant du secretariat: a indique que les statistiques agricoles
relevaient de la PAO et que-;le, progranme de,travail de la Division de la

statistique de la CEA ne montrait que la compilation des donnees dans le cadre
de sa base de donnees „ I/observateur de la PAO a donne de plus anples details

sur les statistiques agricoles dans la region et explique que le. Bureau regional

de la PAO a Accra ainsi que la Division mixte de l'agriulture CEA/FAO a

Addis-Abeba disposaient de programmes de travail concernant les statistiques

agricoles. En outre3 il existait une Commission africaine des statistiques

agricoles qui se reunissait tous les deux ans pour examiner les activites

relatives a la collecte des statistiques agricoles,

182. En examinant les objectifs, les problemes a resoudre et la strangle h-

adopter dans le cadre du programme de travail pour 1990-1995, les participants

ont attire Inattention sur le paragraphe 89 du document E/ECA/PSD,V21O II a

ete indique que les problemes a re*soudre mentionnes a l'aline*a i) de ce

paragraphe devraient faire 1'objet d'une analyse approfondie au niveau local o

Par ailleurs, il convenait de souligner des questions telles que 1 'eirplacirent
et 1'orientation des bureaux de statistique et les progiciels pour les unites
centraleso

I83 „ Pour conclure3 le representant du scretariat a indique que le traitemsnt

des donnees avait ^te examine comme il se devait dans cette partie, II existait

a son avis 3 dans le cas des unite's centrales des progiciels appropries pour

1'edition de la tabulation et 1'analyse statistique o Ce qui faisait de*fauts
c'etait des ensentoles de progranmes appropries pour les micro-ordinatuers 8
II a egalement indiqu^ que les diverses observations qui avaient ete faites

pour obtenir de meilleurs resultats au sedn de la Division de la statistique

et ameliorer le programme de travail pour I988-I989 seraient prises en

consideration par le secretariate

Association africaine de statistique (Point 21) r ■ .

Introduisant le docunent E/ECA/PSD.4/27 relatif a cet ordre du jour5 un

representant du secretariat a d'abord rendu compte de 1'execution du mandat confix

au Comite" ad hoc mis sur- pied par la deuxieme session de la Conference coirmune.

Compose de MM. Mitik Beyene5 Directeur de Bureau Central de Statistique de l^Ethiopie,

de Graft-Johnsons Chef de la Division de la Statistique de la CEA, et Andrianasolo3

Chef du Service, Consultatif des recensements et enqueues de la CEA3 ce Comite avait

initialement pour tache d'etudier la question de la redynamisation de 1'Association,
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L examen de ses travaux par la troisiema session a conduit a la naissance en 1984
de 1 Association Airicaine de Statistique (AFSA)/. Confom^nent a 1'article 23
de la charte de l'AFSA, le Comity ad hoc devait par la suite assumer les
fonctions devolues.au Comite des candidatures en ce qui concerne les premieres
elections et proclanBr les resultats du scrutin le 21 Janvier 1985.

185, le representaht du Secretariat a ensuit indique. que la Division de la
Statistique de la CEA continuait d'abriter provisoirement le siege du Secretariat
administratif de 1'Association et que les activites quotidiennes de celle-ci
etait conduites par M^CTning'anda, conseiller en Formation Statistique au sein

la'^SS1??0 Var ailleurs, m. de Graft-Johnson et Andrianasolo ont particip£
^g, iler en Formation Statistique au sein

la'^SS1??0 Var ailleurs, m. de Graft-Johnson et Andrianasolo ont particip£
en quality d invites aux deux premieres sessions du Comity Exeeutif, ainsi qu'a

'^^SS^ * ^nfarnation convoquee en Aout dernier a Amsterdam par le President

186. Conpte tenu des risques de blocage que pourraient .constituer la situation
^conomique actuelle de l'Afrique et les r^glementations nationales'en matiere
de devises,, le comite a lanes' un appel pressant aiix pays de-la region afiri qu'ils
facilitent, dans toute la mesure du,possible, la participation des statisticiens
africams aux activites de 1'Association.

187c Le Comite a pris bonne note de la fin du mandat confie au Comite* ad hoc
ar?^ f6*3^^3^ l'Ait II 'l'Association II n'a pas juge,opportun a ce stade-ide

fin des1'travaux du Comite

DE LA DMOGRARilE :: ,

188™ Le Comite* a e"lu son bureau qui se COTipose conme suit :

President : me Rebecca Appiah (Ghana) ./''

Premier Vic-President ; Mr, A. Mokaddem (Algerie)

Deuxieme Vice-President : Mr% Andr^ Ngassam (Cameroun;): -U."

Rapporteur : Mr. S.A.M, Ngallaba (Rep. Tlnie de Tanzanie)::

Instituts rggionaux de formation en matiere de population '
(Point 24 de I'ordre du jour) " ^^ ~~^ ' ~"

189- Le document de base pour ce point de l'ordre du jour a e*te* : situation
future des instituts africains de formation et de recherche demographiques -
RIPS (Accra) et IPQRD (Yaounde*), E/BCA/PSD.4/28. Eons sa presentation du
rapport d'activit^ du RIPS, le Directeur int^rimaire da cet institut a fait
ITiistorique de 1'Institut et donne des informations sur son programme. Les
programmes d 'enseignement et de recherche du RIPS avaient pour objectif de
denner aux ^tudiants une formation theorique solide sur les principes et methodes
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en demographic de leur falre conprendre les interrelations existarit entre les variables

demographiques et le developpement socio-economique3 tout en leur offrant une

experience pratique en roatiere de collecte5 devaluation et d'analyse des donnees

demographiqueso Le Directeur par interim du RIPS a ensuite explique la nature

et la duree cles cours actuellement dispenses au RIPS, notarm^nt les programmes

de 12 mois sacntionnes par un raster of Arts (anciennernent le diplome en demographies

un IVfesfcer of Fnilosophy (anciennernent la roaitrise) et un doctorat,

190. Dans le domaine de la formation, depuis la creation de cet Institute 237

etudiants etaient sortis du RIPS avec un diplome en etudes demographiques de

l'Universite du Ghana. Trente-trois autres avaient reussi apres un examen ecrit

leur fester of Arts en etudes demographiques - Au cours des deux anne*es

universita5.re,s ecouieesa 50 etudiants avaient suivi les cours du RIPS et 43

avaient acheve leurs etudes avec succes* Pour l'amee universitaire en cours3

44 etudiants avaient ete admis a suivre respectiveroent les cours de 12 mois
du programme sanctionne* par le Master of Arts3 et cinq le programme sanctionne

le -Master, of Riilosophy o '

191. Dans le domaine de la recherche 3 le RIPS avait organise trois seminaires

internationaux en 19855 dent les resultatsiseront publies sous peu. :

192O Depuis sa regionalisation en 1984 3 le principal problemes qui se pose au

RIPS est le non-paienent des contributions par les Etats meirbres. Le Gouvernement

ghaneen a continue a reuplir toutes ses obligations financieres vis-a-vis de

1'Institute En revanche, parmi les autres pays africains d'expression- an^lSise,

seul le ..Nigeria avait vers^ ses contributions au budget du RIPS, I^.rnorttant du

par le Nigeria pour 1984 etait deja parvenu au RIPS et la contribution" de ce1

pays pour 1985 avait deja ete approuvee par le Gouvernement, Le Directeur par
interim du RIPS a fait observer qu'etant donn£ que le fMJAP a annonce la reduction

de son assistance financiere3 I'lnstitut risquait d'etre confronts a une crise

financiere si les pays irembres ne versent pas les contributions.

193 o Le Directeur par interim de 1'IFORD a presente le rapport d'activite de

l'Institut en faisant l*historique de. sa creation et en presentant les objectifs

de ses programmes o L'IPORD mene un programme en deux ans conduisant au dipl6me

d'etudes demographiquess ainsi qu'un stage d'un an d'initiation a la recherche

destine a ses meilleurs.dipldmes; chaque annee deux a trois etudiants en

moyenne, suivent ce stageD Des cours intensifs d'initiation demographique et

statistique sont organises de tenps a autre a la demande des Etats mercbres;

dans le cadre de la formation continue a 1'intention des personnes qui s'occupent

de la collecte et de 1'analyse des dcme*es deTnogr^hiques, des - cours: de ce V

genre ont ete organises aux Comores en 1984 et a Djibouti en 1985» A ce jour^

187 etudiants cnt ete admis a l'IPORDs dont 172 ont acheve avec succes leur

cycle de formation; Les activity de recherche de 1'IFORD.au cours des deux

annees ecoulees'avaiehti ete axees sur 1'exploitation et 1'analyse.des donnees

recueillies a partir d'enquetes menees dans cinq villes africaioes (Yaoundes

Ouagadougou, Lomea Conotou et Brazzavaille) sur la mortalite infantile, et . ■

enfantine* L'iPORD continue a publier le ''Bulletin de liaison de, demog^aphie

africaine" et les ;;Annales de .l'IFORDn. L'Institut a egalemerit publie les ,/

actes du seminaire national sur les politiques de population reuni au Mali

en 1983=
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1940 La mission devaluation entreprise en fe*vrier 1984 par quatre consultants

de la CEA avait recommande' a 1'IFORD de rechercher les moyens d'etablir des

relations avec liJhiversite de Yaounde. Elle avait recommande en outre que des

modifications soient apportees aux progrsms^ academiques accordant une plus

grande iuporfcance a 1'interpretation des donnees demographiques ainsi qu'aux

interrelations entre le facteur demographique et le de'veloppement socio-economique

Le Comite" consultatif qui s'etait reuni les 12 et 13 avril 1984 avait reccOTHnde"
que le concours d'entree soit plus un test d'aptitude qu'un test de niveau et

que des cours par option soient progressivement introduits dans les programmes 0

Le Conseil d'administration > a sa reunion de juillet 1935, avait insiste sur la

necessity d'une plus grande cooperation entre 1'IFORD et le RIPS,

195. Le principal probleme qui se pose a 1'IFORD est identique a celui du RIPS*

Seuls six pays membres sur vingt cinq ont verse leurs contributions en 1985°
Uh grand nombre de pays membres bsneficient du programme de 1'IFORD mais

n'avaient jamais contribue" au budget de l'Institut 0 Compte tenu de la reduction
de la contribution du FNUAP3 une telle situation risquerait de compromettre

serieusement le poursuite du programme de l'XTORD*

196. La re-duction du nombre d'enseignantc au cours des deux annees

par suite de la reduction de l'appui financier du FNUAP3 avait conduit 1'IPORD

a recourir de plus en plus aux vacataires; cei :a situation risquerait a long

terme d'avoir des consequences negatives pour le programme de formation et

de recherche de 1'Institute

197. Le Directeur de 1 Unite Socio-Fconomique et Demographique (USED) de

1'lnstitut du Sahel a presente brievement les programmes de llMteo

Le programme de travail de l'Oiite comprend s

1) Collecte et analyse des donnees demographiques des pays du;Sahels

2) Etudes de la mortalite infantile au Sahel,

3) Etudes des interrelations entre Population s Sante et Developpement,

4) Collecte de statistiques sanitaires3

5) Bourses de formation aussi bien au niveau moyen (Ingenieurs des

travaux) qu'*au niveau des programmes de Ph»D.

198. Le Directeur de 1USED de l'Institut de Sahel a e"galement rappele le r61e

jou^ par son organisms comnie agence de financement ou d'execution de projets.
L'Institut a rendu de services consultatifs et organise des cours de formation

et de perfectionnement en de*mographie et planification socio-economique o Dans

les deux prochaines annees, l'Institut du Sahel pouvait connaitre une situation

financiere normale= L'Institut collabore etroitement avec 1'IPORD et des liens

de cooperation avec le RIPS sont egalement envisages«
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199- les questions soulevees au cours des discussions qui ont suivi, les trois
presentations avaient trait aux probleroes suivants ;

i) La qualite de 1 "enseignement.de I'lFORD en relation avec la reduction
des effectifs d'enseignants permanents et le recours de plus en plus
accru aux vacataires; .

ii) La necessite d'une cooperation entre le RIPS5 I'lFORD et 1'lhstitut
du Sahel;

iii) La necessite de fournir des informations, sur les etudiants deja
formes par les instituts, par pays d'origine;

iv) Recouvrement des contributions des pays membres;

v) XSne evaluation par les instituts des besoins en cadres dans le domaine
de la demographie pour les prochaines annexes.

200. Le directeur par interim de I'lFORD a souligne" qu'il n'a pas dit que la

quality avait deja baisse du fait de la reduction du corps enseignant permanent,

mais qu'il fallait prendre garde des effets a long-terme d'une telle situation
si elle devait se prolonger, . ,

201o Les directeurs des instituts sont convenus qu'il etait necessaire de renforcer

la cooperation entre les instituts3 en particulier dans le domaine de la recherche,

le Directeur par interim de RIPS et celui de 1'IFORD ont rappele" qu'une Evaluation

des besoins des pays mentores en demographes qualifes ne pouyait-etre entreprise

qu'avec la cooperation des Etats membres.

202= La ne*cessite de prendre des dispositions plus officaces pour recouvrer les

contributions des Etats membres a ete consideree cornme une question iinportante0

II a et^ propose que cela devrait se faire a. un niveau gouvernenental elev^3 si

possible au niveau ministeriel. Le secretariat pourrait juger necessaire

d'organiser une sorte de conference de bailleurs de fonds*

203. Les directeurs par interim du RIPS3 de 1'IBDRD et le directeur de 11JSED

ont pris note du desir des participants d'obtenir des informations sur la

nationality des etudiants de"ja fonnes par leurs instituts respectifs,.

204. Le Comite de la de"mographie a examine plus tard le rapport de la reunion
conjointe de la session extraordinaire des Conseils d'administration du Regional

Institute for Population Studies (RIPS) et de 1'Institut de formation et de

recherche demographiques (IFORD). II est rappele au Comite que la reunion

conjointe des Conseils d'admistration qui s'etait tenue le 12 mars 1986 a adopte

le rapport avec quelques amendements <, Les amendements seront ins^r^s dans le

texte de leur rapport. Ce rapport a ete deja sounds au Comite de la demographic.
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Dans son rapport3 le Conseil d'administration a fait les.recommandations suivantes %

a) qu'une periode transitoire de cinq ans soit adoptee a partir du ler
Janvier 1988 pendant laquelle la contribution du ENCIAP sera reduite progressivemsnt
tandis que celle des pays membres accrue de sorte qu'a la fin de la periods
transitoire, la majeure partie du financement soit assured par les pays membres?.

b) s'agissant du RIPS3 les baremes de salaires uniformes devraient e"tre
alignes sur ceux du Centre regional de formation aux techniques de lev^s aeriens
(RECTAS) comme base pour restructurer les salaires^

c) s'agissant des traitements des effectifs a 1'IFORD, les baremes seront
alignes sur ceux obtenus a llfriiversite de Yaounde en supplement des allocations
accord^es a RECTAS coniiB base pour restructurer les salaires^

d) en reglementant les salaires des effectifs, il inporte d'attirer et de
retenir un effectif d"un tres haut niveau pour les deux instituts, tout en

tenant compte des conditions prevalent dans les pays cu ils se trouvent;

e) la CEA devrait entreprendre un exarren des statuts des instituts compte tenu
des changements preconise's;

f) un examen des criteres pour le paiement des contributions pour les
Etats menfores;

^g) les Etats membres doivent payer leurs contributions pour permettre aux
instituts d'accomplir la mission qoi leur est devolue efficacement.

205° S'agissant des etudiants et des bourses, le Comite du RIPS a recommande" que
le BMJAP doit continuer a financer toutes les bourses3 par contre celui de
l'lPOTDreooBsrandait la reduction de l'appui financier du FNUAP dans 1'octroi
des bourses pour se msttre au diapason avec 1'augmentation de la contributic»i des
Etats membres a cette composante0

206. Le Comite" fut invite a prendre note des reconmandations de la reunion
conjointe de la session extraordinaire du RIPS et de 1'IPORD et de les transmettre
a la Conference des ministres de la CEAO

207. II a ^te aussi porte a la connaissance du Comite de la demographxe que les

Conseils d'administration ont aussi examine le projet de resolution sur le

"African Demographic Training Institutes" qui avait e*te precedemnEnt presents
au Comite de la demographieo A la suite des discussions et recommandations:
des Conseils d'administration, le projet de resolution fut amende et soumis
de nouyeau au Comite de la demographie pour examen, amendement3 adoption et
transmission a. la conference des Ministres de la CEA-

208. 1^ Comite, de la demographie examina la resolution et apres avoir apporte
deux amendements mineurss l'a adopte.
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■ 209- Le ConrLtea £te informe que conforme'inent aux statuts du RIPS, six des

treize pays membres du conseil d'administration devraient £tre remplaces.

Gamble, l'Ouganda, la Tanzanie, le Lesotho, le Malawi et la Libyes. membres

sortant, ont ete* remplaces par les pays suivants r Liberia, Maurice, Somalie/.

Botswana, Swaziland et Soudan respectivement. Le Conseil d'Adminstration se

compose ainsi de 13 pays suivants :*Ghana, Sierra Leone, Nigeria, Liberia?

Kenya, ^thiopie3 Somalie, Maurice, Botswana, Swaziland, Zambie, Zinfcabwe et
Soudan. .......

Qynamique de -la -Population en -Afrique (Point 25 de l'ordre du jour)

210, Dans la presentation du document "Qynamique de la population en Afrique1"*"

(E/ECA/PSDV4/29) le Secretariat a evoque* les nombreux problemes demographiques
aiixquels est confronts le continent africain, le plus important etant a l^heure

actuelle, celui del'accroissement rapide de sa population et 1'impact qu*&

un tel accroissement. sur son de*veloppement e*conomique et social* Le document

presente comprencl deux parties : la premiere ayant trait aux estimations actueiles

de la fecondite %g&s les 13 pays africains qui disposent des donne"es de I'Enqu^te

Pfcndiale sur la fecondite et la seconde partie traitant des estimations des niveaux

actuels de la mortalite.

211. S'agissant de la fecondite, il a 6te observe qu'elle se situait actuellement

a des niveaix toujours e'leve'So II est egalement apparu que l'^l^vation de l'Sge

au premier mariage a eu pour consequence dans les pays etudie*s une hausse de la

"fe*condite de detut de nariage" des jeunes generations, hausse attribute prlncipa-

lement aux normes sociales en matiere.de procreation qui existent dans la plupart

des society africaines et a certaines deviations dans le comportement procre"ateur9

212 c Cette hausse de la fecondite de udebut de raariage11 risque dJetre3 si l'ori '■■

n'y prend garde, une hausse.de la f^condite tout, courts compte tenu du d^regpLement

des mecanismes traditionnels de regulation de la fecondite en Afrique rendant

les femmes plus exposees ay, risque de concevoir.- .. ; :

213. Le probleme de la sterilite et de la sous-fecondite a egalement ete aborde;

des fleaux, qui sevissent dans certaines regions de 1'Afrique, demeurent une

obsession pour les femmes africaines. Si done.des solutions ne sont pas trouve*es

a l'lnf^condite et la sous-f^condite, la baisse de la f^condite risque d'etre

retardee en Afrique3 car 1'incertitude de procreer rendra inefficace les

pressions internes et externes visant a reduire le nombre d'enfants desires

dans les pays qui yeulent mettre en place un programme dans ce sens.

214o S'agissant de la mortalite les estimations presentees dans la comnunication

montrent que les niveautrestent encore elqves. Les deces infantiles et juveniles

constitueraient a eux seuls plus de la moitie de 1'ensemble des de*ces dans

presque tous les pays etudieso Les donnees disponibles ont.egalenent montre des

variations de la mortalite entre les pays et £es differences de riveaux assez

significatives entre les regions d'un meme pays et_ entre les zones urbaines et

ruraDes.
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215= Les debats ont touroe autcur des points suivants :

-la qualite des donnees utilisees,

- 1-espacement des naissances cornme l'une des mesures pour la baisse
de la mortalite infantile 3

- l'effet du dereglement des mecanismes traditionnels de regulation
- de la fecondite,3

- les mesures a prendre en'vue de la baisse de la fecondite.

216/Hi reponse aux questions posees sur la fiabilite des donnees utilisees
ll a ete-dit que l'Enquete Mondiale sur la Fecondite a permis d'avoir une vile
plus claire de la situation de la fecondite en Afrique, des mesures plus
precises du phenomene ayant pu etre obtenues, Les estimations relatives a la
mortality traduiraient par contre probablement moins les niveaux exacts a cause
de 1 absence de donnees suffisantes et de techniques d'analyse appropriees
permettant de disposer d 'estimations fiables,

217o S'agissant de 1'espaceirent des naissances, les participants ont estime* .que
cette pratique soit recommandee conme l'une des mssures visant a la baisse de la
mortalite infantile= Le Secretariat a partage cette opinion et infomK les
participants que ceci est l'une des principals recommandations de 1'atelier
de formation de la CEA sur les techniques d'analyse des donnees des enqugtes
africaines sur la fecondite organist a 1.'intention des pays membres en 1984
a Addis Abeba.

218. Si l'effef du dereglement des m^c-anismss traditicnnsls de regulation de
la fecondite sur le calendrier des naissances a ete souligne" par la coinnuni-
cation, quelques participants ont cependant insiste sur la hausse de la
mortalite infantile liee a un tel dereglement de'ces mecanisnBS,

219. S'agissant des mesures k prendre en vue de la baisse de la recondite3 il
a ^te suggere qu'il etait indispensable de nBttre en place des m^cianismes de
^emplacement, particulierement informer les.■ fences en §ge de procreer sur
1^existence des methodes modernes de regulation de la fecondite et faciliter
1'utilisation de teUes methodes aux couples ou individus qui le. shouhaitent,
Mais ceci doit se faire de pair avec la scolarisation des femmss, liirbani-
sation, le developpement economique et social de fagon plus generale.

220= Le deuxieme document presente par le represent^ de l'Institut ^International
de la Statistique (IIS) au meme point de 1'ordre du jour a porte sur la
contribution du programs de l'Enqu^te Mondiale sur les Fecondites (MP). a
la connaissance de la Cynamique de la population en Afrique (E/ECA/PSDo4/30)o
La presentation a d'abord porte sur -les caracteristiques de I'M1 a savoir son:
caractere international, les moyens humains, nateriels efc financiers mis en
oeuvres la traduction des questionnaires dans les langues nationales et la

qualite recherchee des donnees ~ quant a la contribution du programnE R^FS a la
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connaissance demographique3 il a ete mis 1'accent sur le fait que les types

donnees EMP ont ete rarenent collectees auparavgnt au niveau national en Af
Des donnees detaillees sur laScondite5 1'allaitement au sein, 1'abstinence

post partum et 1'amenorrhee=, la connaissance et la pratique de la contraception,

la dissolution des mariages et les remariages3 la. mortality infantile ont'ainsi
ete collectees. Comparees a d'autres sourcess ces donnees sont relativement
fiableso La presentation du document a enfin evoque les implications de l'EMF

pour les enqueues futures en Afrique du point de vue coilt financier, de la conplexite
de 1'operation et du caractere detaille du questionnaire utilise.

221. Au cours des debats il a ete d'abord pose la question de savoir comment

obtenir les donn4es de 1'MF pour 1'analyse plus approfondie des enquetes ■

rationales o I& representant de 1'IIS a dans sa reponse3. fait ^tat de 1'existence
du Centre International del'IIS qui centralise actuellemsnt. toute la \ .■■-.;.
documentation de 1*EPJP, L'utilisation de ces donn^es est lies a i'acccfd- ■

pr^alable du pays conceme\ La politique du centre a llieure actuelle est- ■.''■■
d'encourager les chercheurs des pays en de"veloppeirent a utiliser davantage v '
ces donneesa

222o II a ete egalement demande au representant de 1'IIS de parler davantage
■des echecs de 1'M-IF et dp repondre a la question de savoir si le programme,

s'etait plus pr£oceupe* de comparaisons intemationales que d'autre chose, .:
Dans sa reponse le representant de 1'IIS a reconnu que 1'organisation du - ■■■;■;.

programme etait probablementcodteuse pour les pays en developpement et qu'ilV
y avait une certaine recherche de perfectionnisms. Neanmoins il y avait;

certainement plus d'espects positifs que ne*@atifs et 1'evaluation des differentes
enquetes rationales a montre que les donnees collectees^ zmt generalenent de
bonne qualite* - Par; ai^leurs si la conparabilite Internationale devait etre

assure'e^ les questionnaires BMP etaient quand meire adapte3 aux conditions
particulieres des pays qui ont participe au programme „ :

223. Certains intervenants ont fait remarquer que le problfeme de la sterilite

n'a pas ete specifiquement etudie par le programme^ particulierement en Afrique
Centrale ou le pays etudie n'est pas a lui seul representatif de la sous-region
confrontee au probleme de sterilite,. La reponse a ete que 1'etude de la

sterilite'necessite des egque*tes specifiques. Cependant les donnees■ 3MP ,
perrnettent de se faire une idee de l'ampleur du phenomena dans les pays,- ;

etudies (pourcentage de femmes sans naissance vivante^ probability d'aggrandis-
sement de la famille etc, = o)

Des explications ont;ete egalement deman^ees sur le fait que les.taux de,
fecondite otis'erves dans les grandes villes ^xrNigeria soient supe*rieurs: a ceux
observes aussi bien dans les petites, villes'que dans les zones ruralesc . Les • 1
explications donnees ont d'une part porte sur la qu$lite des donnees, les

faibles effectifs des grandes villess et d'autre part sur le compoptement

particulier des citadines en roatiere de procreation D
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de population.«,, eours de 1984-1985 et

,a

pour 19^6-1987 avec projections jusqu'a 1995'! le secretariat

ainsist, Z 11 ^ S^^e
que pour les quatre periodes bieLales sSv^es

<** «» P^an^ en natier. de

reunion du MULPOC en 1987, presente a cet effet a la prochaine

it egalement trois sous-prosraniDes comnp Pn
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230= Le secretariat a ensuite porte a la connaissance des participants que le

programme, -de travail pour les periodes biennales 1988-1995 serait base sur les
progres qui auraient ete acconplis dans 1'application des recommendations du

Programme d'Action de Kilimanjaro, Les etudes entreprises a cct effet seraient

essentiellement axees sur les niveauxs schemas. differences et tendances des

elements de la croissance demographique dans le cadre des activites de suivi du

secretariats tel Que recommande par le Plan d'Action Mondial. Sur la Population„

En outre3 1'accent serait mis sur les etudes portant sur la correlation entre

la baisse de la ifecondite et de la mortalite et les resultats de ces etudes

seraient inclus dans les plans de developpement des Etats menbres grace aux

services consultatifs apportes a ces pays. II convenait egalement d'organiser
des voyages d'etudes a 1'intention des planificateurs3 demographes et respon-

sables africains dans des pays d'Araerique latine ou d'Asie3 pour leur permettre

d'observer 1'execution des programmes et politiques demographiques qui avaient
plus ou reoins bien reussi dans ces pays0

231= Au cours des discussions qui ont suivi 5 les participants ont insiste sur

i) la necessity pour le secretariat de tenir compte de la coirplexite* des rapports

demographie-developpement lorsqu*il elaborerait ses futurs programmes de travail;

ii) la necessity d'aider les Etats membres a collecter les donnees de base dans

le domaine demographique 5 a analyser ces donnees et a, integrer les resultats de

ces analyses au processus ;de planification du developpement\ et iii) la necessity

de veiller a ce CL-e les projections demogrpahiques fournies par la Division

de la Population de l'CWU (New York) concordent avec celles de la Division

de la Population de la CEA0

232O Eh outres les participants ont ends des doutes quant i) aux principaux

objectifs des dxfferentes etudes entreprises a ce jour par le secretariat; ii) a

la portde de 1 "autcHevaluation faite par le secretariat tant en ce qui ccncerne

les e*tudes entreprises par lui, que les seminaires nationaux sur la population

et le developpement qu'il avait aide les Etats mentores^ a organiser.? et iii) a ■■

la capacite du secretariat de satisfaire toutes les demandes de services

consultatifs faits par les Etats inerrbres en matiere d^mographique 5 ainsi qu'a

tous les prbblenfes qui se posaient a cet

233= S'agissant du programme de travail pre"vu pour les quatre periodes biennales

(1988-1995)3 les participants ont invite le secretariat a se montrer extremement

prudent dans les activites qu'il serait amene a entreprendres conpte tenu des

ressources limitees dont il disposait? et a entamer des discussions avec les

Etats menfores pour s'assurer que lesdites activites portent bien sur les domaines

prioritaires qui be"neficieraient le plus aux Etats membres,, en ce sens qu'ils

pourraient integrer les variables demographiques a leur plan global de developpement,

II a en outre ete demande'au secretariat de faire en sorte que la priorite

necessaire soit accordee a 1'etude sur la croissance des. villes dans la region

dans le cadre du prograiMB de travail envisage pour les quatre periodes biennales

(1988-1995)o Enfin2 le representant de l'UDEAC a dansnde que la cooperation avec

le secretariat soit renforeee et a aouligne que ce dernier devrait informer

lilhion a temps des activite's envisagees enfin de lui permettre de mobiliser les

fonds necessaires a sa participation auxfiites activites,
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235= l& secretariat a pris note de la plupart de ces observations et a souligne

qu'elles lui serviraient dans 1"elaboration des futurs. programmes de travail. &i
ce qui concerns les donnees demographiques de base requises par les Etats meirbres,
aux fins de planification5 le secretariat a explique qu'il appartenait k ces

derniers de lui envoyer des demandes officielles d'assistance et qu'il ferait
tout son possible pour satisfaire celles-ci dans ^a mesure des ressources

financieres disponibles= S'agissant des ecarts.entre les projections de la

Division de la Population du Secretariat de 1'ONU (New York) et celles de la
Division de la Population de la CEA^ le secretariat a explique de rroniere asses
detaillee les liens de cooperation qui existent actuellenent entre les divers
organismes du systeme des Nations Ufoies quant a 1 Elaboration des projections
rationaless sous-nationales et sectorielleso

236 o Le secretariat a indique que 1'objectif des etudes effectue*es visait a forauler
desrecommandatons specifiques a 1'intention des Etats ntembres et partant5 d'une

naniere generale3 de faire prendre conscience a ces derniers de la n^cessite

d'integrer les variables demographiques a la planification du .developpement. . Le
secretariat a en outre explique qu'il appartenait a chaque Etat nBiribre d'evaluer
la pertinence de ces recomnandations a la lumiere de la' situation de*mographique
particuliere de chaque pays et des objectifs des plans nationatix et de rendre
duirent coirpte de leurs conclusions au secretariat afin que celui-ci puisse s'en
inspirer pour 1'elaboration de.futures etudes. Quant aux prbblemss limtant

la capacite du secretariat de satisfaire toutes les demandes emar&nt des Etats
rreirbres en rratiere de services consultatifs, ils tenaient a la disponibilite

des ressources budgetaires et extrabudgetaires requises „ Dans certains cas3 le

secretariat avait veille a ce que les ressources requises figurent dans les

descriptifs de projet sounds par les Etats membres aux organisnes de financement
potentiels.

237- Pour conpieter les explications du secretariat sur les remarques susmentionneeSj
le Directeur de la Division de la Population du Secretariat de l'CMJ (New York) est

revenu sur les liens de cooperation qui s'etaient tisses entre les deux divisionsa

II a souligne egalement que les projections effectuees de part et d'autire etaient

conerentes et il a explique la procedure suivie pour ajuster les ecarts eventuels.

Le Directeur a fait etat du r61e joue par la Division de la Population de la GEA

d'une part;, par 1'assistance qu'elle apporte en matiere d'activites relatives au
suivi de Involution de la population mondiale. du Reseau mondial d'information en
natiere de population et d'activites de formation et2 d'autre party du rOle que

jouait la Division de la Population du Siege dans d'autres doimines de cooperation
specials tels que 1'analyse des donnees de l'enquSte mondial e sur la fecondite

et les jburnees d 'etude regionales sur les estinRtions et projections demographiques
tenues a Accra (Ghana) en juillet 1985O : ;
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238. Ehfin3 les participants ont adopte" al'unanimite la recommandatioti faite lors

de 1'atelier de fornHtion d'Accra et ont recommande que soient institutionalisees

les procedures de preparation et d'utilisation des projections demogr&phiques dans

le processus de la planificationo Ce concensus a ete base sur 1'opinion generale

selon laquelle il etait inevitable qu'il y ait des ecarts entre les projections

effectuees par differents organismes nationaux et intemationaux, en raison des

facteurs tenant s i) a. la quality des donn^es utilisees; ii) aux procedures de

lissage; iii) a la methodologie adoptee; et iv) aux hypotheses de baseo II etait

du ressort de toute institution chargee de la coordination des travaux de projec

tions d'effectuer une evaluation objective des hypotheses de base avant qu'il ne

soit possible de choisir une quelconque serie d liypotheses utilisable par tous les

responsables au cours d'une p^riode de planfication donnee*

CQMTIE DE LA DOCWOTATiaN ET DE L'IWPORMATIQUE

-Election du bureau (Point 28 de l'ordre du jour)

239° Mn Assigbley Yawo3 (Togo) a e*te* eiu president et..M. N'Guessan Mathieu

(C6te d'lvoire) rapporteur •

-PomHtion de Docuirentalistes et, -Informatioiens africains (Point 29.de l'ordre du jour)

2^0. Un representant du secretariat a presents le document de travail intitule

"Formation de Docunentalistes et Infornaticiens africains" (E/ECA/P3)o4/32)? qui

traite de la situation actuelle dans le domine de la formation de documentalistes

et specialistes des sciences de .1 'information africains. :

II a brievement expose les probleines que rencontrent les centres de

documentation et d 'information en Afrique, et a souligne que le manque de

personnel qualifie pour faire fonctionner les centres existants etait une

entrave au developpement des services d'information et de documentation en

Afrique.

242o II a en outre indique que cette situation avait ete sensiblement aggravee

par 1'absence generale de plans systematiques pour la formation du personnel

charge de l'information2 et par le degre de priorite plut6t faible que les

gouvernements africains accordaient aux sciences de 1'information.

243o Apres avoir brievement expose les probleires relatifs a la formation de

specialistes des sciences de 1'information africains. il a cite certaines

institutions dans les pays africains 5 qui dispensent des cours de bibliotheconomie

244. Le representant du secretariat a informe les participants de Involution
de la situation dans le domaine de la formation des specilistes des sciences de
1'information et de docuroentalistes africains 0 notaninent de la creation d'un

centre regional pour les sciences de 1'information a Ibadan (Nigeria) 3 destine
aux pays anglophones de 1'Afrique de 1'Quests et du centre de mime type au sein
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T^fft? (Ethi°Pie), & 1'intention des pays de 1'Afrique de
=,™ ^ * I 1QUe !rustrale- la creation du premier centre est entreprise "
avec 1 assistance de 1 UNESCO, du CRDI et de l'universite d'lbadan.

245.;II a et<5 indique que la Commission economique pour 1'Afrique jouait, par
Jl^TV^ S*S?*e Panafrlcato de docunentatipn de d'tafornation, Sfrole
?S f°™ation des specialistes des sciences de 1 'information

246. Le r61e joue par d'autres organisations telles que 1'UNESCO, le Centre
^ff6^,^ Developpement International (CRDI), la Pondation Allenande
pour le Developpement International (DSE), dans le donaine de la fornationdT
specialistes des sciences de 1 'infomation a egalenent ete soulign™

217. Eh conclusion, le representant du secretariat a indique que, comote tenu
des migres ressources dont disposait 1'Afrique, les ecolesM teTe aue
^ efnen cours ^ creation au sei* de 1'universite d'l^dan eLient

1 les Se^iirL? h^ ^ ge^nts Ses
S^ rttechnologie dans le domtae des sciences de 1'infornation l'Aft-ique
avait besom de personnel hautement qualifie.

S S 3?^/^ ^ S Suivi' les ^P^ntants «* felicite le secretariat
pour la qualite du rapport. Certains participants etaient d'avis q
la question & la formation des specialistes des sciences deK
il fallait temr compte des besoins specifiques des pays interesses

de
^ -^ 8°Ulim4 qu'n n'existait pas de prise de conscience

que jouent les services d'information et de documentation dans

S! ^^ faUdra" ^ °™*W9nt Pr0C^er & -"^ -S
21°' ^ repr&entant ?u secretariat a declare que PADIS avait saisi toutes les
occasions pour sensibiliser les Etats membres tant pendant les missionT

S^^S T lOrra^e lOTS deS r^unions des 0I^anes l^isJatifc deeS r^unions des 0I^anes l^isJatifc de
***1* entreprendre la formtion des utilisateurs

ler 1SS SSrViCeS consultet^ reserve de la

21S ^riSi^^^
eLf^? , f0"^^10" fran«aise dans 1'ordre du jour pour en ^ndre
exact. II a par la suite ete- decid l '
eLf^? , f^ dre du jour pour en ^ndre iHeT
exact. II a par la suite ete- decide que le concept ''sciences de 1'infornation"
devrait englober 1 'infomatique, la documentation et la bibliothecon^T '

252. La question du sous-enploi des specialistes des sciences de 1'infcarnation a

STS5 t f0^6^6' n a 6t4 ^1^ <3ue dans ti d
e 1infcarnation

»STS5 t f0^6^6' n a 6t4 ^1^ <3ue dans certains pays, du personnel
avait €t6 forme dans ces donames mais que nalheureusement il n'avait pas 6t4
enployg de facon appropri^e et n'avait pas ete pleinement integre a l'economie
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La plupart des participants etaient par consequent d'avis qu'il fallait attirer

1'attention des gouvernements sur la necessite d'ameliorer le statut des

spe*cialistes des sciences de 1'information,

253. S'agissant du developperoent des services d'information et de documentation.,

il a 4^6 estijne" qu'une e*tude comparative entre les pays africains et les pays

de*veloppe*s devrait e*tre menee afin d'e"valuer le fosse qui lessepare.

254. Un repr^sentant du secretariat a informe le Comite* qu'une e*tude de faisabilite
avait e"te entreprise avant la creation du PADIS par une equipe interinstitutions

qui avait visits plusieurs pays. africains afin de determiner l'^tat des services
d'information et de documentation. L'e"tude intitulee "DEVSIS-AFRICA'^avait ; ^
notamment reVele que les services d'information et de documentation n'etaient

pas deVeloppeso

255c Apres de longs.debats3 le Comite a constate que les sciences de 1'information,
a savoir.la documentation et 1 'informatiques sont' axees sur la fourniture^d'une
information -traitee aux utilisateurs3 et que toutes ces sciences doivent §tre
developp^esen Afrique. II a e"galement considers avec preoccupation les services
de formation disponibles en Afrique, 1'utilisation du personnel de documentation
et d'information deja forme", ainsi que la place accordee par les gouvernements
africains a la formation de specialistes de sciences de 1'information en Afrique,
Le Comity a en outre note avec satisfaction les■efforts faits par le PADIS et
d'autres institutions pour- aider les Etats membres a organiser leurs services; ;.
d'information et de documentation- Enfin il a souligne 1'inportance que revetent
les sciences de 1'information dans le de*veloppement socio-e"conoiniqueo

256 a Le Comity a alors recommande que la formation de specialistes des sciences
de 1 'information 3 notairarent les tituladres du dipldme du premier cycle university ire
et du diplome de niveau superieur^ soit intensified et que ceux-ci soient pleinent it
et correctement utilises dans leur domaine de specialisationo La Commission^
Economique pour l'Afrique3 par le canal du Systeme Panafricain de Documentation
et d'Information (BADI3), devrait s'efforcer de sensibiliser davantage les
dirigeants africains au role que des services rt'iioformation et de documentation
bien organises peuvent jouer dans la planification du deVeloppement economique
afin que davantage de ressources soient allouees a ce secteur. La formation des
utilisateurs de 1'infomation devrait egalement ^tre aasureeo L'informatique
devrait etre enseignee a tous les niveaux de formation dans les e*tablissements _
d'enseignement. Les ecoles ou centres regionaUx tels qUe celui qui est actueller, -jnt
cre^ a Ibadan (Nigeria) concernant les sciences del'information devraient recevc r
la priorite, compte tenu des maigres ressources dont disposent les gouvernements

africains.
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■ Association des documentalistes, bibliothecaires et -specialistes des sciences
■ de 1'information africains (Poirt 30a de l'ordre du .iour) : '

257 ■ En presentant le document E/ECA/PSD.4/33 intitule fAssociation des
documentalistes, bibliothecaires et specialistes des sciences de 1 'information
africains", le representant du secretariat a souligne la necessite de creer une
telle association en Afrique pour s'occuper des interests de ses membres et
promouvoir la documentation et 1 'information qui sont des vecteurs du developpement.

258. II a de*crit les attributions de 1 'Association et propose* que son siege soit
provisoirement au Systeme Ranafricain de Documentation et d'Information (PADIS)
au sein du secretariat de la Commission e*conomique des Nations Uhies pour
l'Afrique a Addis-Abet»a0

259. Au cours de debats qui ont suivi, de nombreux partiicipants ont estiios qu'une
telle association etait tres utile. Us n'ont toutefois pas cache leur preoccupation
quant a son efficaciteo

266. Certains participants ont estime que 1'efficacite d'une telle association
etait fonction de la fixation des le depart d'objectifs clairs et precis. Ils
ont egalement estime qu'il faudrait etudier soigneusement Inexperience d'autres
associations de ce genre avant de creer la nouvelle associationo

261. D'autres participants ont estime qu'il faudrait fusionner les deux associations
dont la creation a ete envisaged, a savoir : d'une part 1'Association de documentali-
stes et bobliothecaires africains et d'autre part 1'Association des informaticiens
africains. Les; participants ont toutefois estiu£ qu'au cas ou les deux associations
seraxent creees, leurs objectifs devraient §tre cladrement definis de naniere a
eviter le double emploio

262a La plupart des participants ont estime que l'Afrique ne pouvait pas se ■
permettre de creer une association ayec des objectifs tres limites et sans qu'on
ait une ide> precise des avantages qu'ont pourrait en tirer, II a ensuite ete
suggere que, soit creee une association regroupant les informaticiens qui serait
appelee association des informaticiens.

Association des informaticiens africains (Point 30b de 1'ordre du jour)

263- Eh presentant le document E/ECA/PSD.4/34 intitule "Association des informaticiens
africains", le representant du secretariat a souligne les objectifs d'une telle
association et declare que sa creation permettrait de promouvoir. 1'utilisation des
ordinateurs8r. Par ailleurss le Secretaire general de liJhion Africaine des
Frofessionnels de 1'Informatique dont le siege est a Abidjan a fait une
communication sur cette association regionale. II lui a ete demande de
transmettre les statuts de cette association au secretariat de la Commission
economique pour l'Afrique0
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264, Au cours des debats qui ont suivi3 de nombreux participants ont estime

que le travail des informaticiens, documentalistes et autres est similaire

parce que ces disciplines sont toutes orientees vers le traitement de

1'information, qui est mise ensuite a la disposition des utilisateurs3 et que3

par consequent, une seule association etait suffisante,

265= Apres de longues discussions sur les deux documents (E/ECA/PSD.4/33 et

E/ECA/PSDo4/34)3 les particiapnts ont reconnu 1'importance de ces associations

et recommande* que le secretariat elabore des statute pour les deux associationss

a savoir : 1'Association africaine des documentalistes, et bibliothe"caires et

1'Association africaine des informaticiens, Le secretariat devrait envoyer

les projets de statuts aux associations rationales^ aux centres de liaison

du PADIS dans les Etats membres ainsi qu'aux associations et organisations. .

regionales et sous-regionales, pour observations= Les observations recueillies

aupres des Etats roembres devraient determiner s'il faudrait creer les deux

associations ou une:.seule association regroupant les deux, Qu'apres cela le .

secretariat devrait elaborer un nouveau document en tenant compte des observations

faites par les Etats membres, docuirent qui serait soumis au Comite de la

documentation et de X'informatique lors de la cinquieme reunion de la Conference

commune des planificateurs, statisticiens et de"mographes africains8

Rapport sur. les activites du PADIS (1984-1985) et examen du -prograiTime de travail

(1986-1989)3 compte~-tenu des objectifs fixes3- des -problemes a resoudre et de -la

-strategie a adopter pour la -periode 1990-1995 (Point 31 de l'ordre du jour) ,

266. Le secretariat a presente" trois documents 1 "Rapport sur la situation du

PADIS" (E/ECA/PSD.4/36), s'Rapport sur les activity du PADIS (1984-1985) et
examen du prograinne de travail (1986-1990)3 compte tenu des objectifs fixes3

des problemes a resoudre et de la strategie a adopter pour la periode 1990-1995"
(E/ECA/P£DO4/35)S et wRapport de la premiere reunion du Comite technique regional

du PADIS" (E/ECA/PSD.4/37). Presentant le premier document, un repre"sentant du

secretariat a brievemsnt fait liiistorique du projet PADIS 3 de meme qu'un bref

conpte rendu du travail accompli au cours des cinq dernieres anneeso II a donne"

un apergu de l'organigranire9 des effectifs, des installations du centre 3 de la

situation des centres sous-re"gionaux et des differentes activites entrepris^s par

le PADIS.

267 * Le repre"sentant du secretariat s 'est ^galement etendu sur les activites du

PADIS pendant la periode 1984-1985= II a en particulier ete fait mention de

l'^tat d'avancement de la base de donne*es PADIS-DEV sur le de*veloppement 5 de

1'acquisition de nouvelles bases de donnees en vue de couvrir les questions de

developpement;, du lancement d'un service de diffusion selective de 1'information,

de la publication triisestrielle de la lettre de PADIS, de la prestation de

services de traitement des donn^es au secretariat de la CEA, de la situation de

la base de donnees numeriques PADIS-STAT et des cours de formation organises aux.
niveaux national3 sous-regional et regional. Le repre*sentant du secretariat a

egalement appele 1'attention des participants sur le programme de travail
jusqu'en 1990 et au-dela et a demande des propositions specifiques a incorporer

dans le programrrB de travail pour 1988-1989= II a egalement fait etat des

differentes recommandations fomulees par le Comite technique regional „
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268„ De nombreaux participants ont felicite le secretariat pour la clarte des
documents qui avaient ete pre*sente*s. La plupart des iptervenants de sont fe*licite*s
des progres realises depuis la derniere session = Neanmoins3 un certain nombre

de ^questions importantes ont ete soulevees ■> Certains participants ont estime
qu'il conviendrait d'accorderdavantaged'attention au developpement des centres
nationaux plutetqu'aux centres sous-re'gionaux., D'autres ont souhaite en savoir
davantage sur la base de donnees PADIS-STAT et le type d'assistance que pourrait
apporter PADIS pour la creation de systemes nationaux d'information.

269. La repre"sentante de la France a informe le comity que son pays envisageait
d'appcrter son appui au developpement des Centres nationaux de Documentation
participant a PADIS. Elle a indique que le financement d'une mission conjointe
PADIS/IBISCUS pour evaluer et determiner les besoins des Centres nationaux
d'Information et de Documentation de certains pays membres va £tre demande au
Fonds d'Action de Cooperation (PAC) francais en mai 1986 et a conseille PADIS
de prendre contacts avec les autorites frangaises responsables du suivi du projet.

270. tfri representant a decrit les activites de son pays en matiere d'information

et a fait etat des difficultes que creait 1'utilisation de la langue arabe dans
les Changes d 'informations. Son pays avait adopte le systeme ISO x 25 comme

protocole standard de telecomnxinications et a demande" que 1'etude de faisabilite"

sur le r^seau de transmission de donnees pr^vue tienne compte des infrastructures
nationales existantesn

271. Ifo certain nombre de questions ont egalement ete soulevees sur la faeon

dont s'effectuaient les echanges entre les centres nationaux et le PADIS, de

m§me qu'entre les institutions sous-regionales telles que le RESADOC et le PADIS.
Des eclaircissements ont egalement ete demandes en ce qui concerne la situation
du centre sous-regional du PADIS prevu pour 1 'Af^ique centrale.

272. Eh ce qui; concerne les logiciels de statistiques, le repr^sentant de 1'office
de Statistique des Cotrmunautes Europeennes (OSCE) a decrit 1'experience de la
Commission en matidre de mise au point et d'utilisation de bases de donnees de

grande echelle* II a indique que le logiciel maiscn pourrait ^tre utilise
gratuitement; toutefois5 la maintenance du logiciel ne serait pas assuree*

273« Bi reponse aux questions soulevees9 un representant du secretariat a explique

qu'il y avait trois etapes dans la mise au point du r£seau du PADIS, a savoir3

le reseau d'information necessitant cooperation et coordination entre les centres

participants ayant adopte les memes normes, le reseau informatise qui devrait

§tre 1'etape suivante et9 finalement, le reseau des systemes de teiecoimunications
qui serait la derniere etape de 1'integration. II a indique que les echanges

d'information se faisaient actuellement avec les centres participants par le biais

de bordereaux. Le reseau informatise qui devrait permettre l'acces et l'echange

de banques de donnees informatisees sur support magnetique serait progressivement

mis en place tandis que les echanges de bases de donnees avec d'autres institutions

des Nations Uhies se faisaient deja' au moyen de bahdes magaetiques o En ce qui

concerne les relations du PADIS avec des institutions telles que le RESADOC3 le

representant du Secretariat a signale qu'il existait une etroite collaboration

avec de telles institutions et que la prochaine reunion des organisations regionales

parrainees par la CEA etudierait les meilleurs raoyens d'assurer 1'integration et

1 'harmonisation de leurs systemes d'information dans la region e
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2V** iii ce qui concerne la creation de centres sous-regionaux, le representant d

secretariat a informe les participants que la priorite etait toujours accordee
aux centres nationaux et que les centres sous-regionaux seraient utilises

pr5ncipalement-pour contribuer a la mise en place des infrastructures Rationales ■
cj ^ctorielles. II a informe les participants de la denande adressee a la
CiS en vue du financement de quatre centres sous -regionauxo En outre il a

indique pour ce qui etait de la sous-region de l'Afrique centrale, que le
problems du lieu d'implantation du siege du centre n'etait toujours pas re"solu
du fait de 1'existence de deux MULPOC., bases respectivement a Yaounde (Cameroun)
et a Gisenyi (Rwanda)3 aveo deux organes deiiberants differents mais que la
question serait soulevee a la prochaine reunion du Comite technique regional du
PADIS c;_.i rechercherait une solution au problems^

275- Le representant de 1'OSCE a donne des etails sur les modalites d'obtention
da fondo de la CEE et a decrit les mesures prises par la Communaute dans le

cadre de la Convention de Lome III. Les programmes regionaux seraient egalement
Gojnrf.3 & la-prograranation indicative et,:. pour obtenir des fends regionaux, les
i^tats msiibres inte*resses devraient indiquer le caractere prioritaire de leur

programme. Eh outre s les pays devraient defiriir eux~me"rnes les priorites

par le biais des institutions gouvemmentales competentes.

276. Rspondant a d'autres questions, le representant du secretariat a donne
d~s details sur la mise au point, les besoins et la situation de la base de

3cra>jes PADIS-STAT. S'agissant de l'enploi de la langue arabe dans les

techniques de 1'information, le secretariat a informe le Comite de la cooperation
etroite qui avait ete recemment instauree entre PADIS et le Centre de documentatio
de la ligue des Etats arabes (ALDOC) qui utilise deja la langue arabe. ALDOC,

en cooperation avec le CRDI, a pu adapter le logiciel MINISIS en arabe et a

egalement traduit en arabe le Macro Thesaurus, Le representant du secretariat

a informs le Comite qu'un accord entre PADIS et ALDOC avait ete conclu et

il a emis le voeu que eette cooperation etroite contribue a la promotion et
a 1'vtilAnation de la langue arabe dans le donai.ne des sciences de 1'information.

277- En repense a la question sur 1'augmentation de la puissance de l'ordinateur
anstalle BCCS le representant du secretariat a informe les participants de
1'installation d'un ncuvel ordinateur HP 44 au PADIS, qui serait sous peu porte
au ni'^au du models 58= Eh outre, le PADIS avait demande a 1'administration de
.la CEa d"entreprGndre uns etude en vue de determiner 1'ampleur et la diversity
aes oesoins actiiels en mati^re de TEI, aussi bien' les besoins a couvrir que les
besoins potentielss■avec des projections sur deux5 trois et cinq ans; de
detenainer- 1'iScart entre les ressources dispoiiibles et les ressources necessaires
et de fournir des estiiraticns de couts des equipemsnts additionnels requiso

278. Bhfin les participants ant recoimande que le Bureau Central de. Coordination
du PADIS accroisse son assistance aux Etats Membres afin de leur permettre de
participer au reseau PADIS.
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de ia PLANiFicATiaj et de ia statistique

Evaluation du taux d' utilisation de la cspacite de production dans les pays
africains : essal do mise au point d^un cadre ine^todologique pour la ratification
de la capacite excedentaire (Point 33a) :—

279o En presentant le docurtent E/ECA/PSD.4/38 relatif a ce point de 1'ordre du
jour, un fonctionnaire du secretariat a irdique que si, raradoxalement, leteapitaux
a investir etaient rares dans le secteur manufacturer africain, il n'eh dereurait
pas moxns qu'on assistait a un gaspillage croissant de ressdurces du fait de la
sous-utilisation de la capacite de production, sous-utilisation estiroee en mqyenne
a environ 50 p3 100 des niveaux de production realisables. C'Stait en raisort de ce
probleme que la troisieine session de la Conference cranmune avait recomnande au
secretariat de la CEA de rsaliser une etude preliminaire sur les facteurs a l^orictine
<3e 1 aitportante prccrression de la sous-utilisation des capacites de production eh:
vue de prcposefe uh cadre rnethodologique pour leur quantification;o Ces indicateurs
ajidustriels pouvaient rnontrer l'anpleur du probleme, permettre aux planificateurs
industriels de les traiter conne un element de la planification de 1' investissement
industriel et iritroduire ainsi des mesures susceptibles d'eliitiiner ou de reduire
sensibl^rent le gaspillage de facteurs de production,, en partaculier des^ ress^urces
financieres? dans le secteur iranufacturier.

280= A partir des investigations ai^iriques effectuees dans les pays africaing, les
principaux facteurs qui avaient conduit a* la sous-utilisation de la capacite de
productixxn etaient i) la difficulty d'ii^orter les facteurs de production et les
pieces de rechange indispensables en raison de la penurie de devises? ii) la faiblesse
de la demande et les autres contraintes relatives aux marches; iii> la mgdiocrite
de 1 infrastructure; iv) la penurie de main d'oeuvre qualifiee et de-;Gadres, et
v)^l Importation d1 installations et de materiel aboutissant automatiquetient a la
creation d'une capacity excedentaire et congus pour des ochelles de producticm
applicables aux pays a economie develcppee. ^>res avoir cite quelques indices de
sous-utUisation de la capacito de production releves au Ghana et au miawi en 1981
et 1983 respectivement, il a signal^ qu'une conbinaison de ces facteurs avait
cgalement et§ identifiee par de ncmbreux pays africains ccKrae un obstacle a1 la
realisation des objectifs de production fixes a leurs(etablissen^ents Eanufacturiers.

281. S'agissant du cadre methodologique pour la quantificaUon de la capacity
excedentaire, le representant du secraariat a attire 1'attention des participants
sur la necessite d'avoir une bonne ccmprefcension des questions thebriques et
des problemes de definition lies a Vutilisation du capital et de la capacity de
Reduction Si les pronieres portaient sur 1-.!dnportance de l'utilisation du seul
capital et devraient done etre traitees dans un cadre analytique partiel, les
secondes avaient trait a l'utilisation de toutes les ressources disponibles y can-
pris le capital et, par consequent, l'approche serait celle d9une analyse dcequilibre
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generate de 1'efficacite de la production. Ila ensuite souligne les avantages et

les inconvenients cles techniques elabor^es et utilisees du titre de la quantifi

cation de la capacite excedentaire s i) la methode du coefficient de capital; ii)

la methode de V&arton; iii) l'approche technique; iv) l'approche McGraw-Hill; v) le

critere poste? vi> le critere electricity et vii) Papproche fondee sur Penquete

directe. - -

282 o Sur la base de ce qui precede, le representant du secretariat a declare que

corrpte tenu des experiences de l'environnenent industriel africain, en particulier,,

de la rarete des statistiques industrielles „ la irethcde la plus appropriee pour le

lancement d'activit^s de recherche sur la capacity exceclentaire en Afrique etait

1'approche fondle sur la methode directe., II a mis en evidence les donnees cjlc&ales

necessaires S cette approche et attire Inattention des participants sur le projet

<3e questionnaire joint en annexe au document de travail pour une etude sur Vutili
sation de la cpacite industrielle et qui aiderait les pays a" entreprendre des

recherches eupiriques sur la sous-utilisation des capacites de production, Enfin,

le representant du secretariat a mentionne les reccninandations contenues dans 1'etude

et qui visent a r^soudre le problems aux niveaux national et sous-rSgional;; il a

egalei?ient prie les plahificateurs et.les statisticiens de travailleren €troite

opllatciration dans le cadre de 1? application de la m£thodologie propbsee ou d'une

version modifiee de ladite itethodologie en fonction 3es conditions particulidres

de chaque payso

283„ Suite a I8expose du representant du secretariat/ la plupart des participants
ont raxrcie le set rCtariat, pour la qualite du document, la pertinence de son

analyse qui a couvert I8ensemble des problemes lies a la sous-utilisation des

capacite*s industrielles en Afrique ■ Certains participants ont estirne que ces probl&nes
neritaient une attention particuliere de la conference corrcnune des planificateurs,

statisticiens et darsbgraphes africains.

284, Panrd les facteurs explicatifs les plus iirportants de cette sous-utilisation

des capacites Industrielles les participants ont cite s i) la concurrence feroce de

paxxiuits manufacturi^s importes d'autres regions du monde; ii) le cout eleve de

l'energie et de la main-d'oeuvre dans certains paysj iii) le cout des infrastructures,

la faible capacite d' etude et de gestion des projets industriels? iv) le manque
d1 integration de la politique industrielle dans la politique econonique globale des
pays; et v) le fait qu'au lehdemain des ind%)endances, les pays africains etaient

a differents stades de deveioppement industriels et qu'ils ont et^ encourages a

mettre en place paralleTement les memes industries., Du fait de 1f ijr^orxance 6e ces

facteurs/ certains participants ont fait valoix que les produits industriels africajjis

ne pourront etre concurrentiels qu1! long terme.

285. Le Canite a egalement mis Vaccent sur la repercussion des effets de la

recession mondiale sur les ecohaaies africaines» II a releve qu'a la base de la

mauvaise repartition actuelle des cfipacitSs industrielles existantes, il y a des
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politiques. II a estime que dans de, nombreux cas, le manque de debouches par
exeraple s'explique par l'absence d'information entre pays sur les produits indus-
triels existant dans une roeme sous-region et souvent roeme au niveau national o
Concernant les strategies de deyelqppercent industriel, il a ete fait observer que
le Togo et l'Algerie devaient etre cites dans le document parmi les pays africains
ayant amorce leur industrialisation par la mise en place d[industries lourdesD
Toutefois, de telles strategies n'bht pas toujours ete* fondees sur la disponibili-
te sur place de matieres pranidres. De plus, l'echec de telles strategies n'est
pas toujours lie au nanque de natierds premieres conne cela est indique dansle
document,, Dans certains casP la sous-utilisation des capacites industrielles s'expli-
que largeraent par la dependance des technologies ixiport^es.

286. De lsavisj3e certains participants, l'etude aurait du mettre l'accent sur la
necessity de creatUm de narches stables au niveau interne et sous-regional, et
accorder plus d'attention au secteur iriformel^ et aux problemes d5integration
regionale.

287. Si la sous-utilisation des capacites industrielles est dQ a des facteurs
structurels ccm& indique dans le document, il y a lieu de recormander qu'il soit
tenu cotpte de cet aspect dans les etu<3es et analyses de projet* Certains partici
pants ont fait remarquer qu'il est difficile de remplir le questionnaire propose* et.
ils se sont demand^s s'il a deja" ete teste,

288o Ies participants ont signale que les problemes de normalisation industrielle
et de maintenance devaient etre pris en compte dans I1 etude ainsi que 1'incidence
de fluctuation des taux de change o ' : _. \

... ■ i_ . .' ■■

289o Dans sa reponse, le representant du secretariat a remercie" les particd^ants
pour les questions pertinentes qu'ils ont soulevees. Il a recoiinu le bien fonde de
certaines de ces cjuestions et s'est felicity du fait que le problape de la sous-
utilisation des capacites industrielles en Afrique ait ete largement reconnu au
niveau national en cours des debats* II a si^nalg que l'essentiel est de parVenir
a uneapprocfce corree^te pour mesurer la c^ecit^ industrielle en mettant au point -■
une mgthodologie qui pourra gtre appliquee dans les payso L'adoption dBune m§too-
dologie pour mesurer la capacity iMudtrielle permettra de prendre en consideration
ce pcobleme dans la planificationo II a fait remarquer que le questionnaire
devrait etre adapte a la situation de chaqioe pays. ■'■'

Rapports entre la production et le connerce africains des articles nanufactures
(Point 33 b) de l'ordre du jour) ~~ '

290c Au titre de ce point de 1'ordre du jour, un fonctionnaire du secretariat a
presents le dc<^ment:;E/ECA/PSD.4/39 intitule «5elations entre la production et le
conmerce africains desarticles manufactures et.dont l'objet Stait, d'une part,
de dresser un bilan statistique des rapports entre la production et le coranerce
africains des articles manufactures et, d'autre part, de rechercher les1 rnoyens :
techniques de coribler les lacunes en matiere de donnees. ° ■ ? ■ 1 ;
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291. Le bilan statistique a permis de degager trois conclusions principales. m

premier lieu, les pays de la region ont Gens 1'ensemble achet& beaucoup plus de ~
prcduits raanifactures qu'ils n'en ontyendus a I'Etranger au cours de la periode

1370-1981, pres des 3/4 des achats ayant consiste en biens de capital et de consoirt-

mation intern&Iiaire du fait de la structure traditionnelle des productions rationales=

En second lieu, afin de reduire graduellement la forte depenclance de la region vis

a-vis de I'Ecterieur en ce qui concerne ses apprcvisionnements en biens de capital

et de consorination interraediaire notanrcent, les pays africains devraient^non

seulement mettre davantage 1Daccent sur,.la premiere transformation des me'taux, la

production de biens d'^quipement et I9 Industrie chimique? raais aussi ameliorer le

degre d'ouvraison de leurs matieres premieres et prcduits semi-finsD Enfin, le

poids des ^changes intra-africaiiis dans l'enseflble du ccmnerce r%ional des produits

rranufactures est tatfce de 5,97 po 100 en 1970 S 2,53 po XOQ en 1980.. Cette situa

tion searblalt deoouler^ notamrent de la mise en oeuvre de politiques ds industriali

sation orientees vers la creation d'industries de substitution aux biens de ccnsom-

mation iuportes, ainsi que de la mutation des importations vers des biens d'equi-
peirent necessaires au developpement et a 1' inplantation dB industries de substitution

dont les sources dDagprovisionneinent se trouventen dehors du Continento

292 „ E& ce qui concerne les prqblemes de methodologie statistique, le fonctionnaire
du SecreWiat sflest d'abord attache a identifier les principales lacunes des donnees
disponibleso Parmi celles~ci figuraient en particulier la couverture partielle et
la mauvaise qualite des informations, la delimitation ambigue du champ des investi
gation^ l^irprecisioii des concepts utilises, le manque de rigueur dans le choix ^
del'unite statistique, la mgconnaissance des activites non couvertes par les enquetes

industxjolles, l'absence d1 indications sur les echanges clandestins aux frontieresP

la difficult^ d°etablir une correspondance etrpite entre les nomenclatures national.es

du ccnmerce eyterieur et celles des activites de production et la non disponibilite
d1 informations dfeaillees sur les prix S tous les stades et les indices correspondants.

2S3O S'agissant des ineilleurs moyens de combler ces lacunes, le fonctionnaire du
secretariat a rnentionnS, entre autres, la mise au point de repertoires industriels

aussi complets que^possible, le choix de Vetablissanent comme unite statistique dans
les enrpete^ industrielles^ 1B adoption des nomenclatures intemationales ccmxt cadre
de reference pour batir les syst^nes nationaux de classification, un node de presen

tation plus detaillS des statistiques du conroerce ext^rieur afin de pennettre Ieur

reclasseanent eventual par grandes categories Sconomiques ou par origane andustrieJ_Le?

devaluation des echanges cladestins aux frontieres, et la mise en oeuvre par les
pays du Programme africain revise en raatiere de statistiques de prix adopts par la
Conference catmune a sa deuxierne session,

294c Au cburs des debars qui ont suivi, un certain nontore de participants ont

renercie le secretariat pour la qualite du docuiaent et la clar^e der son expose^ Us
ont indique que certains des problernes evoqu$s avaient dejl fait lDobjet d'un echange
de vues aj^rbfohdies lors des sessions anterieures de la Conference cancune, inais
qu'il convenait de continuer a attirer Inattention des instances superifiures s;ar

ces probl&ies et la situation deprimante des statistiques industrielles de fagon

g^nerale*
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295. Certains participants ont fait observer que le sujet aborde revetait xm<*

i;,.

g rs ades classification tres fines ne s'irrpose nullarent&
tome la nature du tissu industriel en place dans ces pays. Ee tonite a reSvg lT
caractSre oonventi^nel de la methode uttlisee par le StSlafSur rSS les

*«

renarguer que le monopole de la canptabilite rationale sur

asss'sssas«sf2assi
%1 S ^S g2 ^ ***** « P1306 m systSne qui parmette
raplde des donn&s grace 5 une dSlifldtatlm rationnelle du chaitp des
et l'utxlisatjon de nacrc-ordinateur.

fff;^,0!! ^clairblsssnents ont ete demandes concemant la ccwerture et 1-interpre
tation des dcnnees sur le volune total de la production et des Changes d'artS^
n^ufactures, 0a ventUatton de ces derniers selon 1'usage final et les iidioS.
£S^? ^ ^^ que' si le recaars au concept de consotmation apparente pernet

a^S relative^t fiables en ce qui concerns leTp^SI
r±SqUeS de d°Uble C0cPta3e s<agissant des n£fcLSres

S'repr&e&d^^crlSSatrrll^fS Z^^SSe"^ *» ^^ * Ccmitfi'^U^^j *^ «u secretariat a reoonrfti la pertinence d enquetes specificiues visant

concept de oonsonmation apparente: en ce qui concerne notafanerit

^"1101^ n a " ""^ ******** 1'ap^ochTrSenuegSr
par la non disponibilita de donnSes fiables, et qu'il convenaitde
"knfj^terpretation des series statistiques m l-ahSSTd^iT

appropriee^sur les systeines nationaux de classification et la portee des
n, Je .representant du secretariat a rappele que l-gtuas soumiseial'exa-
n'etait pas me analyse eccmniquo, rais un bilan statistique cc«ple^
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SEBNCE C«SUNE DES CCKETB5 DE IA STATISTIQUE E? DE LA DRDGRAPHIE

Collecte et analyse de donnees danographiques t evaluation des re*sultats de la

serie de recensaaents de 1900 en Afrique (Point' 34 de l'ordre du jour?

300e Le document de base presente au titre de ce point de I'ordre du jour etait le

docixnent intitule «Evaluation des r§sulfcats de la serie de recensenents cle la

population et de I1 habitation de 1980 en Afrioue» (E/ECA/PSD.4/40)° En prSsentant

ce document, le representant du secretariat a indique que la serie de recensement

de 1980 avait porte sur la periode allant de 1975 a 1964, Quarante-sept'pays africains

avaient effectue des recensements au cours de la periode considered p ce qui raarquait

une nette amelioration par rapport 5 la serie de recensenent de 1970, ou seulanent

30 pays avaient precede a un recensement.

3.01- Toutefois? en depit de I1 amelioration observee d'une manidre generale dans la

; planification et.I1 execution des recensements au cours de la serie de 1980, certaines

activites n1 avaient pas e"te executees S teitps. En particulier? dans de nontoreux

cas, les demandes de projet au titre de I1 assistance exterieure avaient &t& etablies

que lorsque

r; les'activit^s preparatoires avaient ^te induroent retard^s. Par ailleurs,

si le^ealendrier initial de recensement etait d'une maniere generale etal)lie dans

le cadre des activites pr€paratoires du recenseraent? certains pays ri%ljgeaient
cependant de le mettre a jour et de la detailler de fagon qu°il puisse servir de

guide pour devaluation du deroulement du recensanent et le contr61e des diverses

operations. ■,..-■ /:

302;:: Le representant du secretariat a egalernent pesse en revue certains des; aspects

-et despKobl&ree li*3s a la planification et a" 1'execution des proyiaiuiics o& recen-

4seneRt.^Lee'dQnalfl^-*-«3ouverts etaient ceux de la cartographie, du cohtr6ie de la
qualite des ojpe'rations de dSncniarenent et de l'exhaustivite,, du traitement-des. "

donneeso

aoa. En d%)it des nombreux efforts deployes et des depenses substantielles consen-

.ties en'imatifere de carto^raphie, les resultats Etaient parfois decevahts., A cet

egardf il^est apparu(^eertains bureaux de recensements statistiques n'^taient
pasen roesure de s'attaquer S ce problSme qui/ du reste Stait aggrav£ par le fait
que les dits bureaux n'€taient ^?as parvenus & se doter des moyens necessaires en

natiere de cartographie intear-cetisitaireo

304. En ce qui concerne le coritrole de la qualite de denotibraRent ., le chpix d'un
superviseur pour cinq enumSrateurs constituait une nette amelioration par rapport
au raj^ort de un pour dix adopte. lots de la saric de reccnseirants de 1970o Toute£oisf
11 auraitete pre"fArable que ies: br^anisateurs des recensements aient tSatigoemen
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? les supervisees et elabore des criteres
^ ^^ a ^^ P3* les supervisees sur le terrain pcur SS
ccnumut d'acoept^ ou de rerjeter les rSsultats des travails

admis qu'il etait necessaire

s
306D ^ ^ «, n™ -urot partldpfi-a la sexie de recensements de 1980, seuls

enquetes de controle de Isexhaustive dans le cadre de
-Leurs progranirneso II avait par consequent ete demande a ces pavs d'elahniw

Z^^.**^^ leurs ^rations a 1-intention 2SS SsateurH un

ou oes operations n'avaxent pas enoore ete menees S bien.

des donnees, la Collaboration entre les

si^alS que les diffieultes d'acces 3 des services i

^&^ ^Tg^^if™^^^- ^uSoisfu^^SnifS^63

"srSfSef^'t^v^r11161"parti * ^r&uitats'n ^^i

'analyse des donnees de la

,avan^euse et t^r^ttraS^ disposer? ^tS
^°°?lt a ^ "^ SUt la «*«Bit6.<fe prendre toutes leo
^ ^2^*^ 1VenSCTble ^es jhase^ du recensement a
des donnees, le but etant d'obtenir des donn&s fiables



E/ECA/CMo12/29

Page 7^

312 o La participation des es$>erts internationaux se trouvant sur place depuis

longtanps ne saurait etre tres utile a itoins qu'ils n'assccient le personnel local
1 leurs travauxo L1 experience de plusieurs pays qui ant eu recours au personnel local,
notarment les cadres moyensp pour evaluer et analyser les donnees s'est revelee

concluante, et il a £te recorrinande aux autres pays d'en faire autant afin d'etre
autosuffisants et autonomes en la natiere*

313. L'etablissement des rapports administrates, des rapports analytiques techniques

ou destines aux utilisateurs ainsi que le recours a d1autres inoyens de diffusion

des donnees ont^ ete adoptes par plusieurs pays et jug£s fort utilesa Dans certains

cas, les grands retards enregistres entre le rrictnent ou les donnees sont

collectees et le nonent da elles sont diffusees ont liniite1 I1 utility de certains

resultats importants-: .

314 c Pour aider les planificateurs et les responsables politicoes, il ifipbrtait'de
realiser des projections d^nographiques aux niveaux national, sous-national et ^
sectxjriel telles que notanment les projections conportant differents scetjaribs fondes
sur les pararoetres denngrajAiiques pour domontrer I1 incidence de differentes optix^nso
Les participants ont ete infonnes des stages de formation en matiere de projection

d&nographique organises par la CEA. en collaboration avec le RIPSO Le rapport du
stage qui carportera une etude detaillee sur l'experience des Etats meirtores en la
matiere ainsi que les irethodes a suivre pour realiser differents types de projections
paraitrait prochainenent en deux volumes pour ©fcre distribue aux Etats inenibreso

315 o Au cours des d§bats qui ont suivi, les participants ont essentiellerasnt fait

part de I1 experience de leurs pays respectifs en matiere de planification et d! exe
cution <3e recensettient de la population au cours de la periode considfiree.

316 o II a ete souligne que la sensibilisation du public en iratiere de recensement

ne devrait pas se limiter ^ infonoar le public du d&rouleroeht d'un recensement?

mais devrait egalement amener les differentes ccuches de la population S fourhlr des
informations precisesn En outre, il fallait faire appel aux chefs de village et autres
noyens locaux pour comnuniquer avec les populations rurales dans le cadre des pro-

granmes de sensibilisation aux recensementse

317 o En ce qui concerne les travaux cartograjiiiques, il a £te" fait etat des travaux
cartographiques effectues en vue du recensement de 1984 en Ethiopie^Ies participants
ont fait observer que la campagne de recensenient avait ete bien jM?oyiaiiinee et s'etait
bien deroulee, et ont propose qu'un conpte rendu t3etaille des travaux cartographiques
soit etabli, afin que d'autres pays puissent beneficier de l'experience 6thiopienne8

318 o L'utilisation du systeme de sondage pour la collecte et le traitement des
donnees a egalenent fait lBobjet de breves discussions. Des participants ont propose

que cette nethode soit utilisee pour disposer rapidement de donnees de recensement*

319D Le reprgsentant de la France a porte a la cortnaissance des participants que

le gouvernement frangais avait V intention de creer une agence qui serait chargee
dIentreprendre des etudes danographiques0 Cette agence travaillerait en etroite
collaboration avec l'EJED, VOFSKM et I'H-J^E. Elle coUaborerait avec les pays
africains dans les dcraines de la recherche relative aux methodes de collecte et

d'analyse de donnees dcnnees demographiques et de la formation.,
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dre en coipte les^S^efi^SSsiSi^^ c^p^dant que i-on aurait d0
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325. S'agissart de lgapplication du Programme par le secretariat, celui-ci avait

d6ja inclus certaines des recorrrandations dans son prograrmc de travail pour 1986-

19C7. Tbutefois, il ne s1 etait ras occult; suffisanment de ter/ps depuis lf adoption

du Prograirme pour pouvoir examiner le suivi de son application au niveau national B

Le representant du secretariat a ensuite invite les participants a exposor brieve-

ment les inesures prises jusqu'ici par leurs gouverneirents pour appliquer le Prograirme

d.1 action de Kiliinanjaroo Pour favoriser le suivi futur de 1Dapplication du Progratme,

le. representant.du secretariat a fait les suggestions suivantes t a) les Stats msnbres

devraient adopter les objectifs fixes en rr^tiere de rrortalite recarrnandes a la

Conference internationale sur la population tenue a Mexico en 19S4; b) les gouver-

nements qui avaient adopte des politiques visant a abaisser les taux de fecondite

devraient fixer leurs propres objectifs en la isatiere; c) les gouvernements qui

avaient mis en place des politiques visant S freiner I'exode rural devraient les

reviser en vue de les rendre plus efficaces; 6.) les gouverneinents devraient:fisettre

en place les mecanismes necessaires au suivi de 1*application du Programme &'action
de Kilimanjaro et devraient creer ou renforcer des coimissions sur la population,
ainsi que des groupes sur la population au sein des services de la planification;

e) les futures reunions de la Conference corrcune des planificateurs, statisticiens

et deaaographes africains devraient toujours proceder a une ovaluation de 1'application

du Progranme d'action de Kilimanjaro? f) le secretariat de la CSA et les Etats ^
menibreS"devraient realiser des etudes detaillees sur I1 application des polititjues

et programnes deroograp^iiques a la lumiere du Programme d'action de Kilimanjaro con-
cernant la populationD

326o Etant donne que la population et le dsveloppement etait un des dentines prio-

ritaires dans lequel des mesures pratiques avaient ete preconisees dans le Progratnae

prioritaire de redressement economique de l'Afrique (1926-1990), le representant du

secretariat a invite les participants a faire en sorte que cela se reflete. dans

les debate

327. Au cours des discussions qui ont suivip on a attire I1 attention sur diverses

questions o On a estimS que le FNUAP devrait continuer d1 aider certains des pays

africains S ame^iorer la collecte des donnees en vue Oe favoriser 1" application du
Progranne d'action d:e Kiliiranjaro. A cet effet, les participants ont rappele la

recomnandation 86 de ce Prograrne relative au role du FNUAP. Toutefois, pour que

cette organisation j«isse appuyer davantage les programmes des pays africains, il

important que les Stats men&res et les gouvernerrsents et organisroes donateurs aident

le Fonds en versant des contributions plus substantielleso , ,

328. E'agissant de la persistance de l'exode rural le principal problape(souleve

etait de savoir comnent freiner cet exede, ccrrpte tenu de la secheresse, du ch^nage

et des autres probleiaes qui se posaient dans les zones ruraleso II n'6tai^ certes

j^is facile d'indiquer des rxayens precis <2e resoudre ce probleme^, cependant il a ;

e^ souligne que toute politique formulee en la matiere devrait examiner les aspects
globaux en vue du d£Treloprement lies a la redynamisation de I'econonie en milieu

rural ; creation d'ercplois generateurs de revenus plus eleves en milieu rural, amt;^
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lioratlon de 1"education dans ces zones, en particulier destin£e aux ferrcnes, four-

niture d'un meilleur apprcvisionneraent en eau, augnjentation de la production

agricole et ar^lioration de la nutrition, etc. Le Progranite d1 action de Kilimanjaro
contenait une reeommandation specifique sur la question de I'exode rural c Des

prograitmes §"taient en cours d[execution en Cote d'lvoire et au Gabon afin de freiner
l'exode rural; II a 6te soulign£ que les pays africaiiis devratat falre preuve de
plus de s&rieux ets'engager a lutter contre ce problen-fio Iftie question connew* a"
laquelle les Etats merabres devraient accorder une attention a Ste" la redistribution
de la population.

329= II a ete fait observer que le PrograTrane d"action de Kilimanjaro contenait un
grand nomhre de recomandations qu'il serait diffici3.e dans une reunion comrae celle-

11 d'en determiner le degrg 4'execution. II etait, totitefois, necessaire de se
pencher au cours de la prpejiaine reunion sur une ou plusieurs recomtpandations. L*jjrt-

portance particuliSre accordee a Vagriculture, la productibn vivriere et I'auto-

suffisance alirentaire eu egard S.la population devait se retrouver dans le prograitime

prioritaire de redressement^ economique de l'Afrique (1986-1990)» Cela ne signifiait

pas que d'autres recoranandations contenues dans le Prograrane ne devraiefit pas etre

li& - Suiyant les conditions de chaque pays, des efforts devr^ient atre deployesy

pour appliquer autant du ces rGcorranandations que possible.

330o Eh"1 traitant de la population et des progranmes de planification de la famille-

dans le oontexte du developpernent> certains delegues se sont poses la question de

savoir si Ik oratuitS des services sociaux tels que I1 education h'avait pas eu pour

effet d'aitener la population a ne pas considerer avec plus d'interet les progranmes de

planification de ia famillso Un element a inclure dans les programmes denpgrajdiiques

afin d^encourager les fenmes a travailler etait la creation de garderies d'enfants«
La liberalisation des couturoes afin de permettre aux fenines de partic^iper a la prise

deOicisions a e*te un autre facteur iinportant a envisagero

331, II §tait indispensable de sensibiliser la population a l'interdSpendance des

facteurs demographiques et du developpement afin de favoriser Is integration des
variables d&nograptiiques dans le develpppement socio-Sconomiquec II iinportait de
creer ou de renforcer les infrastructures necessaires S cette integration, ce que

certains pays avaient dejS faito La CEA roenait une etude sur les consequences de

I1 integration des variables deraograpbiques pour la planification du developpenent

332- Tandis que certains participants ont fait savoir que leurs pays etaient sous-

peuple"s et qu'il importait d'augmenter la taille de la population pour assurer leur
dSvelOFpeitient,' il a ete fait observer que la taille de la population ne pouvait a "
elle seule perttettre S un pays de se developper. La cap^cit^ d'une population a

mettre au point et a acque^rir des technologies appropriees pour mettre en valeur
et utiliser les ressources naturelles disponibles afin de satisfaixe ses besoins

constituait le facteur decisif o A cette fin? le probl&ne demograpiuque devait etre

aborde dans la phase de developpement de I'Afrique et il n'y avait pas lieu d'etablir

des ccnparaisons entre les pays africains et las pays developpes puisque les condi

tions qui prevalaient n'efcaient pas les
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333 o Certains participants ont ranis en cause la necessity de fixer des objectifs

en matie*re de raortalite et de fSoonditS et ont estime cpe le secretariat donnait

l'ordre aux Etats inembres de require- les niveaux de f£ccndit£o Le reprSsentant du

secretariat a informs les participants que tous les pays desiraient ou avaient

pour pbjectif de reduire les taux de mortalite. Pcurvassurer une planification et

un controle judicieux, de tels objectifs ne pouvaient etre evalues en l'absence

de points de reference permettant de suivre la nise eri oeuvre du Prograimiation

d'action de Kilimanjaro* S'agissant de la fecondite*, 1'orateur a indique que le

secretariat avait seuleraent invite les pays ayant adopte des politiques et prograircnes

visant a abaisser les taux de fecondite a fixer leurs propres objectifs en la iratiere.

En effet, la decision de reduire ou d'augraenter ces niveaux revenait aux Etats

membreso Tbutefois, le secretariat avait le devoir d'attirer 1'attention des Etats

membres sur les incidences des tendanceis dartigraphiques sur le developpement socio™
eooncndque et de donner des conseil^ aux Etats membres concernant certaines des

mesures qu'ils souhaiteraient prendre* Le secretariat n'avait rien indique de

nouveau dans ce document qui portait sur I1 application du Programme dBaction de

Ixilimanjaro, lequel prograrare avait ete adcpte par les gouvernements africains eux™

& Les recottmandations tenaient conpte des diverses conditions des pays africainc.

Evaluation des progranires nationaux de planification familiales dans les Etats

mattores de la CEA (Point 36 de l'ordre du jour)

334 o Intitule «Evaluation des progranines nationaux de planification de la famille

dans les Etats manhEes de la cm (E/ECA/PSDo4/42), le document presente au titre

de ce point de 1'ordre du jour evalue I'iatpact demographique des programries de

planification familiale dans cinq pays {Egypte, Ghana, Kenya, Marbc et Tunisie) D Dans

sa presentation, le secrC-tariat a d'abord insists sur les problernes poses par le

choix des criteres et des methodes d'6valuation puis a ensuite indique la structure

d1 evaluation suivie, structure basee sur la disponibilite' et la camparabilit& des

donnees de l"Enquete mondiale sur la fecbndite. C?est ainsi que ces donnees ont

permis dB evaluer quelques objectifs de plariification familiale de mane que quelques

objectifs d£mographiques0 Lee rSsultats de devaluation ont permis de conclure que

I1 impact des progratrmes de planification familiale a Ste relativement faible au

CSiana, au Kenya et' au Maroc et dans une moindre mesure en Egypte. Les succes enre™

gistres en Tunisie seraient dus au fait que dans ce pays, la politique de population

est nori seulesrent Claire et planifiee, mais elle est soutenue en plus par une legis
lation oonsequente et par une volonte politique exprimea au plus haut niveauD C'est

ainsi que le document debouche sur la formulation de quelques recommandations afin

que 1'efficacitS des programmes de planification familiale puisse §tre ainelioree

en AfriqueD

335, Les debats ont d'aboxd porte sur la pertinence des criteres d* Evaluation utilises

compte tenu du fait que les programmes Staient developers dans des contextes socio-

eocEomiques diffSrents. II etait done necessaire de nuancer les conclusions 3?olatives

au suede's ou a" l'§Ghec d'un programme par rapport a" un autre» Le secretariat a
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339. L^observateur du Bureau intergouvernerrental d'informatique (IBI) a ensuite
pre*sente un document elabore par sen organisation et ayant pour theme «la plani-
fication et I1informatique*o Apres avoir mis I1 accent sur les divers roles gue

pouvait jouer une information fiable dans le processus de developpement, l'cbser-
vateur-.de 1BIBI a defini le role de 1'infornatique en tant qu'outil de traitement

rationnel de I1 information. II a conclu en indiquant qus les planificateurs se
devaient de roaltriser 1? utilisation de 1■ informatique aux niveaux national et -
regional, en particulier pour la raise en valeur des ressources hisrainesf et d'inte-

grer 1Binformatique en cant que secteur d'activite dans les plans nationaux de
developpernent. _■_

34(h Un deuxieme document, intitule utilisation de modeles rathematiques informa-
tises pour la planification economique» a ete distrihue aux participants pour
information.

341O Au^cours des discussions qui ont suivif la plupart des participants ont insiste
sur le role de I1 information dans la planification du developpement econariquef et
ont observe que le probleme que rencontraient 3es pays africains dans ce demaine
tenait a la necessite d'appliquer une methede systematjuque dBorganisation et d1uti
lisation de l'infonsation dans la planification du d^l

342. La plupart des participants ont estime cpi'il convenait de sensibiliser les
diriaeants et les responsables a 1 importance de 1B information dans la planification
du developpement, pour qu'une priorite soit accordee, dans les pays africains, a
1'organisation et l'utilisation de 1"information^ II incombait done aux planifica-
teurs, statisticiens, demograi^ies et specialistes des sciences <3e 1 • information de

oonvaincre les dirigeants africains de 1'ir^portance des sciences de I'informati&ni

343. Un certain iicnibre ae questions cat ete posees sur les fonctions du Systeine
Panafricain de Documentation et d'lnforiTation en ce qui concerne I'assistance aux
Etats mattores, et sur la necsssite eventuGlIs de le renfe-rcer. Dans sa reponse, le

representant du secretariat a declare que le PADIS avait 6te cree en 1S80, confor-

mement aux voeux des pays africains, en vue de repondre aux basoins en matiere

dB informations sur le developpement. Tbutefois, carpte tenu dsa autres besoinE,
exprim^s^notamment dans les recenmandations du Plan d'action de Lagosf son mandat
avait ete etendu a dflautres secteurs tels que I'energie, la science et la technblogie,
etc'. ■' '" : ■ ■-■•". " ■

344= En ce qui concerne lg assistance aux Etats membres, ?e representant du secre
tariat a declare que le FADIS aidait actuellement les Etats inemhres a developper leurs

moyens de gestion de 1'information, en organisant des stages de formation pour le

personnel des Etats membres9 aux niveaux regional, sous-re^i.onal et national. Ces
stages de formation portaient sur la gestion des donnees bibliographiques et l'eta-
blissement de bases de demnees statistiques.
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345= le PADIS assure egaleirent la prestation de services consultatifs aux Ftats

erfSr^^3^ d'T as!istance P0^ ^ formation de politicoes nationales
en mtiexe d'infonratxon, la preparation de documents de projets a souirettre auy
S™ d°fS **? le *»*»«* et la xnise en place de systemes nationaux
a informtLon0 Sous reserve de la disponibilite des fonds, le RADiS conpte inten
sify la prestation de services consultatifs et de formation aux Etats rsembres,

346. Certains participants ont souleve le probl&re de la ccnpfcabilite avec la
configuration utilisee au PADIS. D'autres ont voulu savoir ce que la CEft/PADlS avait
entrepris pour aider les pays africains ^ choisir des configurations apuropriees.

347» En reponse a cette question, un raembre du secretariat a indiquS cue les crit^res
utilises au PADIS pour le choke cu nateriel/logiciel ataient fonction des conditions
qui prevalaient au iranent du choix, a oavoir, la qualite du materiel, les conditions
^naintenance, les infrastructures de formation, le delai da livraison, la dis-
^ibilite de lpgq.ciel speciaJ.iser les couts-et les services d'appui. Les Etats

S^3 ^^Lf^^feS consultatifs regionaux en rratiere de statis-

ique. fedorale. d/Alleinagne, rejpindrait btentot
is^^nce dans ce sens Satis le cadre Sii nrogranme

s ^Pr^. . fLsP^itifs mtionaux d'enquetes sur les managesp egalelbent
s par la Divisixan de la statistique de, la CEA.

^'rutifTSS^^ S f?^^^ a^^. I'^tention des participants sur le fait
^LformtJLcS^ta^ SS - <2ifferent ne devrait pas entraver l'Sdiange

^Sfd^SJ^W^ la c«rapaUi,ilite avait ete assurfe en adoptent les nornes
en vue d echanger des descriptions bibliographiques mises en S

ST^! ? 1'teportance de l'tafcnration dans 13
L eV?1°F|arSnt ^P^1^ et a affirmu qu'ii s'agissait ia d'un

que tous les Etats mattores africajj^ devraient utiOiSr,,

SUiVi' Certains P^i^Pants ont juge cu-il ft
SUr les techni^s inforroatiques, lei services
S" *fri^e n<§tant P93 encore suffisainnent develop

^ ? !?aleraent estii^ «P'il "^lait mieux ccraifincer par
P /* ^^ P383^ S 1'Amortisation. Par ailleurs,
urs devrait etre fendee sur les rfaultats d'Studes de
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351 „ Les participants se sont interroges sur le type d'infomatique que l'Afrique

devrait adopter, le role que jouait 1 * informatique en Afrique et les dispositions

il prendre pour un developpement harmonieux de 1f informatique dans la, region,,

352 o II a eta* indique" qye les planificateurs devraient maintenant se tourner vers

le secteur de l'infoniation en utilisant 1B informatique ccmme outil de travail notan-

ment pour les exercices de simulations et les modules mathematiqueso Les sciences

de 1s information pouvaient etre appliquees a des degres divers dans tous les pays

selon leur niveau de developpement. .

353. II a par ailleurs ete soulighe" que 1' informatique ne pouvait pas ifiettre de

l'ordre IS ou regnait le desordre et qu'une reorganisation du Eysterce dB information

constituait un prealable. Les planificateurs se devaieht de preconiser des politiques

d5 information et d' informatisation pour eviter une utilisation anarchique de cette
<3erniere. Pour concluref ril a 6te rais I'accent sur le fait que 1 ■ informatique cons

tituait un raccourci technologique pour les pays en developpement grace S 1'utilisa

tion de la robotisation. ;

DE IA STAITSTI0JE, DG.IA DOCUI^EKTATICK ET DE L'IMFORMATIQUE

Quelques problames relatifs au developpement de bases de donnees statistiques

(Point 38 de l'ordre du jour)

354 o Les documents ci-apr&s ont ^te soumis a l'examen du Ccamite z

— Quelques probletnes relatifs au d^veloppement de bases de donnees statis

tiques <E/EEA/PSDB4/44);

- Examen des capacites des pays africains en matidre de traitement des

donnees //4/6)

- Repertoire des centres africains du traitement de 1 ° information

..<E/ECA/PSD64/47Jj- -

- R%iertoire des experts en traitement electronique des donnees en Afrique

(E/BCA/PSD.4/48)y

- Report of a Semiiiar on Statistical Data Base Development for English-

speaking African countries, 30 September-4 October 1985 (E/B2A/PSDO4/62)?

En introduisant ce point de l'ordre du jour, un repre^sentant du:^ secretariat^?-.

donne un apercu historique de la mise en oeuvre du niveau III de la base des donnees

statistiques de la CEA (apfxilee aussi PADIS-STAT}. II en a rappele les principaujc

objectifs et infonrse le comite des resultats obtenus. II a declare que d'autres
actions Staient encore necessaires pour une realisation satisfaisante de la base
des donnees telles que 1B ainelioratinn des procedures d'acces, le developpenient des
procedures de calcul, et le developpercent de la documentation des informations

contenues dans la base des donnees (metabase), etc
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355= la representant .<3u secretariat a mis 3 V-cc^-nh sur Ies problems de retard dans
la transmission des donnees des pays isanbres au secretariat de la CES. dus 5 1 'utili
sation des supports-papier (publications), et a cuggcre caje Ies r*ats msmbres s'effor-
cent d utiliser Ies supports inacnetiques afin dsaccelerer la diffusion des donn^es
II a^aussi presents un certain nombre d'elemants conceptual racuis rxjur l'.Stablis-

.sefflsnt de bases de donnees statistiques nationales tels que la structure des donnees
statLstaxgues a stocker dans la base des donnees, et la recupeVafcicn des fichiers
prooucteurso

356, Dans la discussion qui a suivi, on a fait ^emarqwer.que le syst^e de cresfcion
<3b base de dennees statistiquos develofpS a la CEA pouvaii etre install ayee'd^s- '
changeroents mineurs dans Ies pa.ys rnerrbres dispDsa.it d:un ordinataur HEWLEsfe JKiCK
3000, liiais d*i^porta'its cbangements pouvaient s'averer necessaires pour d'autres
types de materiel. La transmission des donnees sur'des supports' magnetinue*
leroent sur das bandes mg^tiques ne posait pas do serieux r^oblSmes de^

^^I?UiS f5ad^n^-^bifin ^ociroentees, Cn a aussi rappele <£e rundea priiicipaux
oD^ectiis du deve^Epement de la base des donnees statistiques de la C£A etait de
fournir une assistance technique aux pays menbres pour le developperrer-t de leuzs
propres bases de dcnnSes. On a demande aux participants d'adresser lcarp" reouetes
pour une telle assistance technique au secretariat. "

357c On a mentionne Ies diff.icuJ.tes que rencontraient Ies, pays< membres pour la
tourniture des donnees sur une base reguliere en vue de.la irdse S jour dss bases'
de donnees. II a done Ste suggerS que le vocable «base de donnees»" soit ch=ingi eh
archives. 1^ represertant du secretariat a desarpuouvc cette proposition en rap
qu une base de donnees Stait un systeme d'infonrstiens structurees et int&ifes
auquel peuvent aqc^der plusieurs utilisateurs, Ce qui etait le cps ne la base d
donnees statis-^ques de 1<- CEA.

358O te Comite'^a aussi dcitiande que le secretariat poursoivre se^ recl^erches portant
un systeme de gestion de tase de donnees statistiques susceptible d'etre utilis* de
maniere efficace dans Ies pays mernbreso

359. le representant de 1'Office statistigue des comamautes euroceunr.es {C-^CS) a
^lare qu on .devait.jtxrter uns attention particuliere aux questi^is relates au
oevelcFperoent daune base de donnees statistiques afin d'eviter, dan-^ i 'avenir de
sorieux problferes. II a ete indique que le <&velcppanent maison d'un systenje de
gestioi (3e base de donnees statistiques pouvait cenerer des coilts glev^s et d'autres
serxeux risques pour un 0,'veloppa^ent sans U^rU S cause da la i^Hite du pe^onnel
Le develsHseraent apprcpnC d'interfaces entre le ays-fc&ae de gestion ^ u^e ae
donn^es. developpe a la CEP, et des rmcxo-^Drdinateurs dans le nays membres pouvait
constituer des voies bon rarche qu'il-faudrait ewlorer. XI a ajoute ouBune base
de donnee? staUstiques, nationale qui viserait £ contenir tous Ies types de statis-
taques-n-etaxt pas une bajie .solution, a noins d'accepfcer des coucs eleveso II a mis
1 aeoajt aur ies relations dsvant exister entre Ies statisUciens/les iiiforrraticiens

culier, etre eii inesure de s1 adapter facUement a i'autra donains d'inkrot.
ir(
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360 o Le Comite s'est inquiete du fait que la priorite avait ete donnee au de"velop-

pement de bases de donnees statistiques au detriment des travaux statistiques de

base ooncernant les concepts, les definitions, les nomenclatures a" utiliser, la

definitions des besoins pour une base de donnees statistiques p etc<,oo

36J. Le representant de la Banque africaine de. developpeinent (BAD) a rappele que

son organisation avait participe au financemsnt du projet Pan African Documentation

and Information System (PADIS) „ II a raentionne que les attentes de son organisation

quant a" ce qui concerne l'obtention de donnees a jour de la base des donnees Statis

tiques de la CEA n^avaient pas encore ete satisfaites. II s5est done pos& la question

de l'a-propos de discuter du developpement de bases de donnees statistiques nationale^

lorsque la plupart des pays membres ne disposaient pas de donnees de base, II a

sugge"re* qu'une etude soit entreprise par PADIS dans les pays membres qui disposent

d'un systeme statistique j-nforroatise pour voir s.'il etait possible d'y developper des

bases de donnees statistiques avant d'etendre cela a tous les pays membres.

362 „ Le representant du secretariat a informe la reunion que 1'etude demandee par

le representant de la BAD utait entreprise tous les <ieux ansp et que la dernie"re
intitulee «E3carpen des dispositifs nationaux en matiere du traitement electronique

des donnees» (E/ECA/PSDc4/46) etait distribuee aux participants. II a insists" sur

le fait qu'une base de donnees statistiques devait etre consideree non seulemsnt

cemme un systeme d1 information oriente vers les utilisateurs, mais aussi carme Un

outil de travail pour les statisticians» Cotrre tel, il pouvait aussi servir de cata-

lyseur pour le developperrent de la statistique» Lc secretariat a remercie la BAD

pour sa participation au fiirancement de la premiere phase du projet PADIS, et a

exprime" le voeu que cette organisation participe egalernent au financement de la

troisieme

363, Le Comite a enfin, recaranande que s a) la CEA, entreprenne des etudes preli-

minaires afin de determiner les pays qui ont V intention de developper une base

de donnees statistiques; b) assiste de tels pays pour la definition adequate de

leurs besoins avant d'entreprendre le developperoent de la base de donhSes statis

tiques? c) fournisse a ces pays l"assistance technique n<lcessaireo

OCKTIE MIXTE DE LA DH^DGRftPfHE, DE IA DOCUEilHTATiaj EX DE L'BJPORt>iATIQUE

Rapport dT evaluation sur le reseau d1 information demograp^iique pour I'Afrique

(POPIN-Afrique) p (Point 39 de Tordre du jour)

364, Une representante du secretariat de la CEA a presente les documents intitules

<eBappart interiinaire sur les activites du reseau d^infonnation en matiere de popu

lation (POPIN-Afrique) (E/ECA/PSDo4/45) et «i^seau d1 information en matiSre de

population pour I'Afrii^ue (POpm-Afrique) „ reunion du Comite oonsultktif, premiSre
session, Addis-Abebap 17-19 fiecenibre 1985 (E/ECa/K3D.4/45/Aadol). POPIN Afrique

contribuait aux efforts deployes sur le plan international pour realiser ce que ie
Plan d'action mondial sur la population preconisait en rapport avec le renforceroent



E/ECA/CM.12/29
Page 85

entre pays des echanges de donnas d'information et d'experience dans les
de la population et de l-altentatibn. I/attention du Sdte a *£*t£l
^SSSS^1^5 **t a&entS P.**"" de ^PIK-Afrique, a savoir l

les centres sous-regionaux et les centres nat
s du reseau envuedela realisation de ses objectifs

s sssss

ional a egalenent e±6 presente

des.activitSs prevues pour 1936-1SS7, le Condte irixte a €te informe

^ of?aiufer "n^&inaire de fomation en octobre 1986. One
mtionales spgci^lisees devrait etre publife en 1986, notan^

fT"^1 "^^ de ^r*^tion effectuerait ogala^nt une

si POPDJ-Afrlx^ue pouvait exister sans le PAMS
sil n'y avait pas double atploi.

le debat dans son veritable ccntexte, le secretariat a fait I'his-

sur 1m population et le Programs d'action de mim^njaro sur la
T^^%irf^-^e ******** «vait benefici! d'un soutien

de la creation de sa base de donn&s et que ce demier
SiS S^ ParticipS a la creation de POPE^-Afriq^e. D'gtroites
iS^iirfS^^S^1^1,6111^ leS deUX sySt&es- POPIN-flfeijue pouvaitetre consadere canne l'denent populatton du padis. Un representant du PADISa en
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outre indique ,ju°il n'y avait pas conlxit d'.interets et qoe POPIN-Afrique etaitjm
fichier sur la population foundssant des informations et des donnties, le tout a"
l'int£rieur du systene fiu PTJDIS. POPBT-Afriqae correspondait a un autre fichier du
PADIS tout ccnre eeux.dont il disposait sur le commerce, la technologic^etc S'agis-

sant de la fusion, le represents du PADIS a signaK quron -an avait dGja uric ansrce
a propos du traiternent de iBinformation. La Division de la population avait cte

considfcree carare mieu:: a r^re de s'occuper du fichier sur la population puisque

cela relevait de son danaine de coripfctence*

369 e La question a etc posSe de savoir sBil n'Stait res possible de faire par^ici-
per les centres: nationaux a\3X activites de POPII^Afrigae et si les centres nationaux

du PADIS ne pouvaient pas Stre utilises par PbmvAfrique. On. s'est en outre demand^
si des instituts de formation denographique ccmre le CDC n'etaient pas mieux places
pour servir les intergts de FOPIN-ZJirique. Le secretariat a indique cue des efforts
j&taient actuellotaent deployes tx>ur recenser les differents centres nationaux qui
auraient a«^arfeicipc^ aim activitSs de K>pp;-Afriqiie et que ces centres pourraient
cbrresponidre ei oeux dii- EADIS, Xoutefois, dans le cas o\I il n3cxisterait pe.s de
centres du PADIS dans certains pays, l'Unite de coordination devrait en trouver

pcur pourvoir a ses besoins. II a en outre ete indixTue que les quatre centres sous-

regionaux de FOPIB-Afrique ne coiivraient pas 1Bensemble des besoins, et que, confor-
irenent aux recor.iiandations fcmulees lors de la reunion d'evaluation des activates
de POPBl-Afrique tenue en deceEibre 1984, le choi^i d'autres criteres come les ^ ,
groupenents econoniques, les facteurs ecologiquesff etc., pourrait etre envisage
ulterieurement pour etenc3re les sujets traitas ^r les publications en Afrique.aLes
instituts de formationF centres d'excellence dsetudes avancees, cpnstitxjaient un

bon point de depart eri raisbnx^es tSsultats de leurs travaux de' recherche,

370= A la question de savoir si encreant un reseau panarable d5infornstion d&ro-
grajAiique (PAPIN) au sein de la Ligue arabef on ne divisait pas le continent en deux,
un representant du secretariat a repondu qucil avait ete denande a POPIN-Afrixjue
dlGnvoyer une mission chargee £e realiser uhe etude de fa^sabiiite sur la rise.en
place de^PAMT riais qu°a la suite de celle-ci, il avait etc- decide que des consul
tations plus a£profondies: etaient necessaires entre les instituticms arabes inte-
ressees. II ne s'agissait toutcfois pas de creer.unM multitude cie.systeneD ou de
r^seauxo P2\PIN-Afrique, tcie'fois creee, serait tres utile S POPE^-Afri^ue corpte
tenu du faitrqusil se consacrerait a tous les pays d'expression arabe d'^frique du

Nord. ■ ■ ■-■■■■ ,-.."'■"■

371. E'agissant precisfeent de devaluation cf.cs a-^tivites inenees par PUnite de
coordination, il a Qt& note qu'en aq?it du fait que FOPBVAfriqi;e 5ta?.t un npuveau
pcojet demarrg eh Janvier 1984 seulerrent, des pro^res appreciable?i avaient ete: , ,
accosttlis, Ttautef6is> le Cddte a indique qu*il iir^ortait d'.&n accroitre le dynamisme
ecet niveau' na^tional et de nerler des ectivites plus concretes tulles que la formation
et li creation de centres nationaux= lie secretariat a antique que son programs de
-travail-pour 1986-19C7 conteiait flaj'S uri pl'os ctfand no*bre d'activites aux^
niveatax "sous-r^ional et regional'dans les domaines de la fonraticn, oe 1! identifi
cation et de la-eollecte de'dchnees ;dlinforation. Le raprxsrt qui serait done. .
pr^sente I la rprochairiie Con£erGncG pr^vue pour 1SCS, ferait etat d'activites con-

crStes roalisees dans ce cfcnaine. ' :



E/ECA/CM.12/29

Page 87

REPRISE DES, SEANCES- PLH3IERES

Questions diverses (Point 40.de l'ordre du jour) -

372. Uh certain norribre de questions ont 6t& soulevees au titre de ce point. La

premiere portait sur la date de la Conference oomnune0 Le representant du seere- ..„

tariat, constatant les problerces qui rSsultaient de la tenue simuitanee ,de la reunion
du Conseil £es mirJstres de 1'GUA et de la Conference coranune lorsque,celle-qi ■= ." ■

debutait:!j^o£remier lundi de mars, a propose quc I1 on envisage a.i'avenir de conyoquer
la Conference pcsiinune a1 partir de la deuxieine ou troisieme sernaine'de roars. Les

partijcigaints .sent convenus que, dans la mesure du possible, la dajbe S retenir devrait
etre Id troisieme lundi de mars, mis ont estinsS que la CE& devrait garder une
certaine souplesse afin d'eviter que les dates retenues coincident avec celles, - -

d'autres conferences iirportantes devant se tenir a Addis-Abebar et dBeliminer les

problemes d'hebergement et de disponibilite de salles de reunionso :■■■

373 o Certains participants ont egalement estiite que la durte de la Conference

mune apres de deux semaines - Stait excessive. Une perlode de cinq S sept jours

serait suffisanter ce qui iirpliquerait une reduction du nonbre des questions inscrites

S l'ordre du jour. LBernploi du terps de la reunion pourrait etre le suivant %
9 heures a 12h30 et 15 heures & 18h30o A cet egard, de ncnibreux participants ont

estiinS qu'il etait nScessaire de revoir la portee de la Conference■« Certains ont

propose que l£s deux premieres jcurnees de la Conference soient ocaisacrees aux
reunions des Canite"s, les autres jours etant consacres aux seances pleniSres. II

etait par ailleurs necessaire de presenter a la Conference carrnune une analyse

approfondie des questions examinees, suivie de recqmraandations diStaillees qui cons-

titueraient pour les Etats membres de lignes directrices. En reponse aux diff^rentes

interventions, le repr^santant du secretariat a indiquS que la durSe actuelle de la

Conference commune etait de 3 jours ouvrables0 Si celle dur^e devait etre ruduite,

le nonbre de points S 1'ordre du jour devrait egalement etre ljjjiite,, Le secretariat

a neanmoins pris bonne note du desir exprime1 par de ndmbreux participants quant a

une reduction de la duree de la Conference, eu ^gard notanranent &«x pi?oblerpes de

liaisons a&riennes d'hebergement et de disponibiiite de salles de reunions,

374. la question du retard constate dans la reception des,documents par Xes pays a

egalement Tete soulevee. Certaines delegations n'avaient retu la majority des dqcu~

ments qu'S leur arrivee a Mdis-Abebao Certains representants ont demande au secre-

tariat d'envoyer plus d'un jeu de documents par pays, II convenait en outre d'^Sviter

les retards au niveau de la traduction des documents pour,que les participants

anglophones et f£2nocf*iones disposent du meine delai pour les etudiero



E/ECA/CM.12/29

Examsn du projet d'ordre du jour provisoire de la cinquierne session de la

Conference commune (Point 41 de 1'ordre da jour)

37Se L'ordre du jour provisoire suivant a £te adopte par les participants„ sous
certaines conditions, Premiirement, le secretariat devrait examiner les grandes
lignes des documents a" elaborer, afin de verier h ce que «le r61e de repargne dans
les economies africaines» soit convenablenient traits. Si cette question n'etait pas
suffisamrant etudiee au titre de l5un des points de 1'ordre du jour, elle devrait
faire l'objet d'un document distinct et un nouveau point devrait §tre inscrit a
1'ordre du jour de la reunion pleniere. Deuxi&neinent, le point 40 de 1'ordre du jour
qui presente de Tinteret 6galement pour les specialistes des sciences de Is infor
mation, devrait faire l'ctojet d'une reunion dfiun comity roixte de la statistujue, de
la daibgra^iie et des sciences de lsinfarmaUono Les mambres de la Conference. ^
commune ont ensuite approuve 3 scrdre du jour provisoire suivant pour sa ciiyjuieme

sessiono

Seance pleniere

lo Allocution d'ouverture; ^

2. Election du bureau;

3. A3optibn de l'ordre du jour?

4D Mise en oeuvre du progravOTe prioritaire de redressenent econonuque de

l'Afrique : ■

a) Esamen de la situation e"concmique et sociale en Afrigue et execution, 5
l'echelle nationale, sous-regionale et regionale, du programme.priorxtaire

de redressement economique de l'Afrique;

b) Politiques dBajustement dans ies pays africainss legons tirees de I'expg-
rience?

c) Systares d'infonraticn sur la securite alipentalrej

d) Assistance technique de la CEA et du systame des/aUons Unies dans 1'exe
cution du programme prioritaire de redresseroent ecarranique de l'Afrique?

5, Evaluation critique des pratiques actuelles en matiBre de planification nationale
du developpeinent, a la lur-agre des objectifs et de la philosc^ie du Plan

d1 action de Lagos;

6. H51e de, I1 aide exterieure et d'autres flu:-: de canitaux sur les investisserents?

7 Assistance technique et financiere dans les domaines de let planification, de
la statistique, de la d^mograpliie, de I * informatique et de la documentation;

8. Comite technique regional du P^DIS t Notiination des roembreso
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Conite de la nlanification

SD Election du bureau; . .

10= Rapport de Is atelier sur les modelcs de planification railtisectorielle;

11= La planification sectorielle au sein des mecanisires de cooperation regionale?2

12. Perspectives de developpement en Afrique;

13. Rapports entres les politiques fiscales et roonCtaireE et leur incidence
sur la balance des paiesnents;

14O L'lnstitut de develc^penent fcconordoue et de planification (IDEP);

15. Association des planificateurs africains;

16. ,-. Rapports sur les activity de la CEA dans le domaine de la planification
(1986-1987) et examsn du progranrre de travail pour la periode 1988-1989, avec
des projections jusqu1 en 1990rl99Sy-

17. Adoption du rajpport.

Ccmite de la statisticjue

1C. Election du bureau?

19 o Organisation et gestion des services statistiques problernes et priorites;

20. Priorites en inatiere d1 amelioration des statistlgues econoniques de base;

21. Progr^iuie africain^ concernant la mise en place de dispositifs d'enquete sur
les manages s quelques probl&res iirportants et develqxjGrfints futurs?

22» Evaluation du'Programme de formation statistique pour 1'Afrlque;

23. Rapport sur les activites de la CEh dans le domaine de la statistique
(1986-1987), examen du progranme de travail approuve (1988-1989) et du
programne de travail provisoire (1990*-1991);

24. Adoption du rapport.

Comite de la dcmographie

25. Election du bureau?

26. pvnamique de la population? '■■

27. Projections de la populations

2£. Distribution et redistribution de la population;

29 ■ Instituts regionaux de formation en matiere de population;
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30 Rapport sur les activites de la CEA dans le doinaine de la population (1986-
1987), exanen du programme de travail (1983-1989) et du prograrcne de travail

provisoire (1990-1991)j

31= Adoption du rapport.

Comite des sciences de 1' inforraation . . .

32O Election du bureau;

33. Association des docunentalistes, et bibliothecaires africains; „

34. Association africaine des informatioiens? . . (

35 o Infrastructures de formation disponibles pour la formation des documentalistes
et des specialistes de I1 information;

36, Utilisation de micro-ordinateurs dans les centres ct! information et de

documentation en Afrique?

37. Rapport sur les activites du PADIS (19G6-1987), exaroen du progranrae de
travail approuve (1938-1989) et du programme de travail provisoire (1990-

1991);

33. Adoption du rapport.

Seances conirames des caoites de la planification et de la statistique

39. a) i^plicatican de cadres de la carcptabilite ^ la planification rationale s

b) Rcevisions et perspectives economiques a court tenre;

c) I46thodologies relatives aux projections a long terme de quelques princi-
paux secteurs economiques et a la construction des scenarios.

Seances cormines des canit&s de la statistique et de la dtmcgraphie

40. Exainen de la collecte, du traitement, de I"analyse et de la diffusion des
donnees d^ographiques au cours de la reriode 13S2-1S67: questions et probl^nes.

Canite mixte de la planification et de la darographie

41. a) Ex&cution du Progranme d'action de Kilimanjaro concernant la population

africaine,

b) Projet de raanuel et de directives pour I1 integration des variables d^tio-
graphiques dans la planification du developpement des Etats mertores de

la
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Cmlte Btote *» la danooraphie et des sciences de 1'i

42. activitos du reseau d'inforrotion dfimographique pour l'Afrigue (POPIN-Africa)

OomltS ndxte de la statistics et des adm, de

43. Calculs statistiques sur micro-ordinateurs.

1'execution

Comite nuxte de la rtanlfleattoi et des sc-iences de

Beprise des seances plenieres

45 * Questions diverses;

d'ordre du jour provisoire de la
46.

session de la con-

47.

48. Rapport de la Conference commune a la Conference des ministres de laCEA.

Revue des deliberations 6m c^iite (itolnt 42 de l°orrfrg h» j,

du rapport (Point 43 de l'ardre du -jour)

^ ^f conjolnte a adopts son rapport envuedesa presentation a
rounion:de la Conference des.ministres de la CEAO presentation a
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PROJEES DE SliSGfcOTiaiS PHES&7IEES POUR ADOPTIC*1 7\ LA TCUXID/B

DE LA CCITFERENCE DES HBHSTKES .

Persrx2ctives sous-re^ionales

..Ia: Conference des i.unistres, . . ■

Rappolant la resolution 501 (XIX) adoptee oar la Conference des ministres de

la CEft. sur les etudes prospectives pour les pays africains, » •*■■■..

Prenant note avec interet de 1 'Gtude conjoint© CILSS-CEA intitttLee «Bilan du

developpement sconomique et perspectives des pays menbres du CILSS»,-,gui.iaet en

relief les problepes critiques de la region dont la solution appellevUpe concertation

et qui fournit aux Etats du Sahel un instrument de politique ecx>nomigue li long

terns? .... : ■-.■'-. i - ■'

Frenant note de la resolution 06/21/ai/36 adoptee par la Conference des irdnistres

du CILSS et relative aux perspectives de d6velopperoent des pays matibres de cette

organisation? ; :i-

Consciente de la necessite de donner suite aux conclusions du collogue tena

a Dakar d» 21 au 23 noverrbre 19G5 sur le developpement econonique des-Etats maetees

du CILSS kJ Bilan et perspectives?

1- Peocanrande cue la CEA poursuive sa collaboration avec le CILSS dans le
cadre des decisions du colloque de Dakar et lance un aypel a la cannunaute inter-

nationale pour qu'elle apporte un soutien au CILSS et aux i^ays raearibres en vue de

la realisation du Plan d1 action et des directives sur la recherche adoptees par

la Conference des ntinistres du CILSS1?

2. Invite les autres institutions sous-^regioriales africaines a rsaliser de

telles etudes prospectives; ,

3o Lance un apnel aux donateurs bilatSraux et railtilat£raux, en particulier

le KKJD, pour qu'ils aident la CEA et les institutions sous-rSgionales a realiser
des etudes prospectives sous-rtgionales.
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Institut africajn cle qeveloppoment ebononigue et <3e planification

La Conference des ministries #

„ SE^.resolutions 285 (XII) de ftvrier 1985, 350 (XCV) du-29 mars 1979,

5S2S^ ^ J? f^ du 30 «** 19B2* ^ 537 (XX) du 29 avril 19C5
sur l institut afncain

? f * ^ 537 (XX) du 29 avri
evelcppement eoonooique et de planification (IDEP

desr^isations de l'lnstitut et de 1'interSt que continuent de

S^ **** SSS aCtiit^ lft le ra^ort annuel

Ccmsiderant la situation cjrave dans laquelle se trouvent les finances de
^ situation qui decoule de la baisse du niveau des contributions versees

?^c eS Etats<1«*a«Si ^ qui sont tanbees de 600 000 dollars en 1982
J!L 1935f ^ qui "epreaente moins de 25 p, 100 du niveau de contribution

attenau;

Motant que outre les fonds octroyes par le Fi'lUD, qui sont restes au meme niveau
ces dermeres annees, les contributions des Etats menfctres constituent 1 •unique
moyen dont depend 1'Institut pour sa survie, et que les depenses de personnel sont
couvertes uhiquanent par ces contributions? .,,- ■

Ragpelant en outre le fait que l'Assertolce generale des Nations Itoies n'a pas
approuve la creation des quatre postes d'enseiqnants qui avaient ^te recoranandes
^r le Conseil econondque et social par sa resolution' 1986/62 du 26 juillet 1985
^ecoulant de la resolution 537 (XX) du 29 avril 1985 susrnsntionnoe, et que des
discussions preliminaires sont en cours entre la CE?> et le PNUD au sujet du finan-
oenient devant etre octroye par le rxjd dans le cadre du <watri&ae cycle de
prograranation; :

Consid^rant que I1Institut est le seul institut panafricain qui se consacre B.
la formation d'esq^erts rfricains dans le dopaine de la planification;

Convaincue que I1 Institut peut et doit affectivenent jouer un r61e iirportant
aans la planificationp afin dp aider les Etats mercbres a sumonter la crise eccncmique
que traverse l'Afrique?

e du nouveau role que I1 Institut est appele a jouer au cours des
Frochaines annees, l'Institut devant tirer de ces activites une partie des revenus
necessaires a son fonctionnement;
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1, Peroande instanraent au Secretaire executif de la CEA, d'une part de poursuivre

ses discussions avec le BMUD sur le role qu'il doit jouer dans le financenent des

activites de 1'Institut pendant le quatrietoe cycle de progransne et notaranent dans

la irdse en place des services qui feront de 1'institut une institution generatrice
de revenus, et d'autre part de dbnner suite a la resolution 1986/82 du Conseil
econonique et social en date du 26 juillet 1985, relative a I1 inscription de- quatre

postes cles au budget ordinaire de 1'Institut)

2» Demanae a tons les gouverneroents africains de verser reguli§rement leurs con
tributions annuelles pour permettre le fcen fonctionnement de lf Institute

3o Prie instarranent les gouveamements africains de tout mettre en oeuvre pour

verser des que possible a l'Institut, en plus de:. leurs contributions de 1986, au moir

10 p. 100 de leurs ^

4O invite les gouvernerrents africains qui sent en raesure de le faire a" verser des

contribations volontaires ■% l'Institut chaque fois que possible;

5. Prie instaritffint le Programme des Nations Uhies pour le d^veloppement de: pour

suivre son appui financier a l'Institut au rooins pendant la periode transit

ce qui aidera 1'Institut a croer les services qui lui permettront de devenir une

institution generatrice de revenus, pSriode apres laquelle les pays africains assu-
meront leur entiSre responsabilite en ce qui conceme le financement du programme

de fprraaticm de base do V Institute _

6D Demande au Directeur de 1'Institut de prendre toutes les dispositions necessaire
pour accroltre les contributions des Etats mentores, et d:intensifier ses efforts
pour obtenir des sources exterieures, des fends sous forme de contribution volontaire
ou dgassistance technique pour appuyer les activates de l'Instltut.et permettre

1'octroi :de bourses a des stagiaires^

7- Prie legr-Efeats raarbres' africains dButiliser pleinensent les services de formation
de l'Institut.en y<:onvoyant des stagiaires possedant de bonnes qualifications et
d'ectroyer pour la formation de leuirs experts a 1'Institut, un plus grand nanbre de
bourses financees sur les chiffres indicatifs de planification nationaux ou par

d'autres sources,^ r ■-.<
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^enforcement du programme de formation statistique pour l'Afrigue (EFSft)

La Conference des ministres, .

Bappeia^- cpa&le Prograrmte £e formation statistique pour l'Afrique (PFSft) a ete
cree en 1978 pour pallier la gravenpenurie de personnel statistician requisjjour
assurer la collectef le.traitement et Paralyse des oonmes indispensables a la
planification nationale et au developpement?

Prenant note du fait .que le programne a realise jusqu'ici des progre^ injcrtants
mais que le problem de lBinsuffisance du nonfcce de bourses pour les etudes aux.
centres ^u FFSA. constitue l5un des obstacles najeurs a son developpement?

Rappelant que le Plan ds action ce lagos exhorte les pays. africains a renforcer
de. toute urgence leur infrastructure en natiere statistique en vue d'une prise de
decision efficace et d'une bonne planification;

Considerant que la Conference des chefs <i*Etat et de gcuvernanent 5e l^Organi-
sation de l'Unite africaine a,asa vijigt-et-uni&ne session, reaffirme que la reali
sation des objectifs du Plan d'action et de-lBftcte final de Lagos depend du deVe- ^
loppeinent du large eventail des ressources humaiiies necessaires a la formulation, a
I1 execution et au suivi des progranroes couvrant tous les donaines ainsi que des
activites sectorielles dans le processus de developpeinent ebanonuque0

Rappelant la resolution 415 (XVI) relative a l^isslstahce specials aux pays
africains de. langue portugaise, prise a Freetovm (Sierra I^one) en 1981;

Motant avec satisfaction que le PFSA constitue un bon exenple d3 assistance
multipartite a laquelle contribuent notaimient le Progranine des Nations Urues pour
le developpement, le Fends des Nations Unies pour les activites en natiere de popu
lation, la Comnunaute economique europeenne, le Fonds du Coraaonvjealth pour la coo

peration technique et divers organises et institutions pourvoyeurs d aade bila-

terale et multilateralef

lo Lance un appel aux ^uvernerroits africains afin qu'Us accordent une plus
grande priorite a la formation statistique et qu?ils fassent en sorte qu un nont^e ^
suffisant de bourses soit alloue a la formation dans les centres participant ,au ek^
au titre soit des ressources rationales soit du financement accorde par les institu

tions bailleurs de fonds dans le cadre des programmes-par paysj

2. Prie le Secretaire enecutif de prendre les mesures necessaires en vue
d'assurer"la"coordination de 1Qassistance aux pays africains de langue portugaise
en matiSre de formation statistique dans le cadre du PFSA?
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sa profonde gratitude pour 1"assistance fouznie a ce jour
es pourvoyeurs d'aide bilaterale et multilateral en vue -
ique en Afrique, ainsi que llespoir de voir ce soutiem ^

facUiter et d'accelerer autant que possible les

i^: aPP°rter aux projets nationaux et regionaux en natSre
staUst^ue toteressant les pays africains de la^ue ^ST

■>■'
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Instituts africains de formation denographique

La Conference des ministresf

Pappelant la decision 37/444 du 21 deceiribre 1902,par laquelle l'Assemblee
genexale a approuve les statuts des deux instituts africains de fonratibn derrogra-

phique* , .'■■■'.■ ■ " ' ■■.:-■-;-;;.■-..■■..

Rappelant la resolution 477 (XVIII) du 2 mai 1983 par laquelle la Corif^rence
des ministres de la CEft a etabli un Comite M Hoc, pour revoir les activates des

institutions parrainees par la CEA;

Pappelant en outre la resolution 550 (XX) dans laquelle la Conference des
ministres prie le Secretaire executif de la CEh et le Secr6taire^general de l'CUA.
d'entrer en consultation et de negocier avec les gouvernernents notes des diverses

institutions, les Btats irenkres interesses et les organismes donateurs au sujet des
nouveaux engagements et des nouveaux arrangements, ce qui permettrait d'evaluer le
cout des options proposees au sujet de la coordination des activites et de la fusion
dB institutions, et de trouver la meilleure voie S suivre;

Prenant note de 1 ° sngagerrent pris par le FNUAP de continuer S financer les
instituts aux niveaux actuels jusqu'a la fin de 1987, date aprSs laquelle ces niveaux
seront progressivCTsent reduits conme approuve par la resolution 84/21 de son Conseil

d * administration;

Reconroande aux pays africains de prendre progressivement S leur charge le
financerrent dec institute de fa;cn qu'llc assurent, a la fin de la perixxle de cinq
ans le financen^nt d'une bonne part du budget des instituts?

Lance un appel au Etands des Nations Unies pour les activites en matiere de^
population pour qu'il continue d'assurer le financeroent des instituts de fagon a donner
le terrps aux gouverneirents africains qui connaissent actuellement de graves diffi-
cultes econaniques de prendre progressivercent la relive* Ces derniers, par ailleurs,
reconnaissent 1' iitportance du role des instituts pour ce qui est des activites de
planification du developpement scicio-eoonomique de leurs pays??

Invite le Secretaire executif a e^treprendre la restructuration des instituts sur
la base des reocranandations de la session conjointe des conseils dB administration
du RIPS,et de l'IFOHD y carpris la revision des statuts et de l'echeiie des salaires,

du fait de cette j^structuration.
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SYSTEf-E PANAFHICABJ DE DOCUMENTATION HI' D'^FORMATION

La Conference aes iinistres,,

gappelant ses r& olutiois 359 (XIV) du 27 mars 1979 et 377 (XV) du 12 avril
1980 concernant le projet de banque panafricate de domees nui4-iques et nZ
numeriques d'une pare et la rcise en oeuvre du prniet de Systems SricaT
de Documentation et. c/mfornation (PADIS) d'autre p.art? «namcain

dU 10 aW>il 1981 relative ««

Happelant ses resolutions if38 (XVII) du 30 avril 1982 et 469 (XVIII) du
2 mi 19H3 relatives a PADIS et aux services aft-ioains de statistique;

JMa^satisftction les progres accorolis dans la mise en place du
systeme et du r&eau PADIS ainsi que les efforts deployes par le secretariat
en vue de mobiliser des fonds pour 1'execution du projet; secretariat

£™ifc£ tQus les Etats membres a apporter leur appui total a la requete
soumise par le Secretariat a la Commnaute Economque Europeenne pour^e
renforcement du Bureau Central de Coordination da PADIS etTSLTS oLe
des centres sous-regionaux. . '




